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Choisir quelques d unes» pour évoquer la parti­
cipation de L 'Humanité rouge à treize années de ba­
taille, c'est un véritable casse-tête...; et un pincement 
de cœur, car on sabre tel ou tel aspect, telle ou telle 
contribution qui ont compté... Aussi publierons-nous 
dans les semaines à venir une petite brochure de cin­
quante «unes» significatives tle notre MR. pour ré­
parer l'injustice du choix d'aujnuid'hui. 

20 FÉVRIER 1960 : c'est le pntniur numéro O» L'Humanité 
rouge, en continuité da L'Humanité nouvelle née an 1065, 
dam la contaxta de l'après-mai 1968, la* action* contre rim-
périaltsme américain agresseur an Indochine continuent... 

29 JUIN 1972 : ca numéro 164, consacré au dixième anniver-
talra da la victoire du peupla algérien, qui manifeste lac liens 
étroits et fraternel* entra* la* marxistet-léniniste* et les peu­
plai colonisé* par r impérial bme français, a été l'un de* plus 
diffusas. Après, celui consacré a la mort da Mao Ttétoung 
qui battit tous les records de diffusion en septembre 1976. 

18 OCTOBRE 1973 :1 numéro 2011 lors da la guerre d'octo­
bre, la solidarité anciennement nouée avec la peuple palesti­
nien, vit un nouvel épisode. 

16 A V R I L 1976 : (numéro 476) L'Humanité rouge est quo­
tidien depuis bientôt un an; cette « une », parmi d'autres, ras­
semble les préoccupations de l'heure : la grève des « Siiiiaco-
traB, les manrf esterions étudiante* relayant celles des paysans 
et de* ouvrier* en ce printemps, les manœuvres des deux su­
perpuissances au Moyen-Orient. 

27 MARS 1979: (numéro 10591 Juste après le 23 mars al la 
grande démonstration de force et de solidarité dans le bataille 
de* sidérurgistes. 

31 J U I L L E T 1980 : (numéro 1215] HR est redevenu hebdo­
madaire... L'agression des chars russes en Afghanistan et le 
soutien de Brejnev è l'occupation vietnamienne au Cambodge 
requièrent la solidarité de tous. 

2 A V R I L 1981 : (numéro 1243). Il faut chasser Giscard; 
L'Humanité rouge participe A cette betaille... 
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Let électeur* ont été nombreux d vouloir 
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contre le gouvernement Giscard-Barre 
Voir page 3 
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M e r c i à n o t r e j o u r n a l , 
L ' H U M A N I T E R O U G E 
Il y a toujours de la nostalgie 

à annoncer le dernier numéro 
d'un journal. Même si cet arrêt 
ne signifie pas l'interruption 
d'un combat de presse. Car ce 
sont treize années de l'action mi­
litante des communistes marxis­
tes-léninistes que L'Humanité 
rouge a reflétées et portées, au 
fil des semaines et aussi, chaque 
jour, de 1975 au début 80. 

A feuilleter nos collections, 
on retrouve notre cheminement, 
nos espoirs, nos avancées et nos 
difficultés, la détermination et 
les aléas de notre pensée et de 
notre action, nos évolutions. Mais 
plus encore, il en rassort la vie et 
l'action de notre peuple et des 
autres peuples depuis ce début 
69 où vit le jour L'Humanité 
rouge, en continuité de L'Huma­
nité nouvelle empêchée de paraî­
tre par i'inderdiction de notre 
parti en juin 1968. 

Dans notre Humanité rouge, 
se reflètent les grands combats 
des peuples contre l'impérialisme 
US, ceux d'Indochine et des peu­
ples arabes contre le fait et 
l'agression sionistes; les efforts 
ponctués d'échecs et de succès, 
des pays et peuples du Tiers 
Monde pour l'indépendance éco­
nomique et la dignité contre un 
système mondial d'exploitation 
et d'oppression. S'y reflètent 
aussi les grands bouleversements 
d'un monde déchiré que s'effor­
cent de dominer deux superpuis­
sances en confrontation et en 
rivalité incessantes et l'agressivi­
té plus évidente année apràs an­
née de l'une d'entre elles, qui 
fut l'espoir des peuples dans le 
combat antinazi et qui, aujour­
d'hui, use de pressions, de chars 
et de bombes pour imposer sa 
loi tant en Pologne, qu'en Afgha­
nistan ou au Cambodge. 

S'y reflète encore la menace 
pesante d'une troisième guerre 

mondiale et la détermination qui 
est nôtre d'y faire face et da pré­
server la paix. S'y expriment en­
fin les efforts gigantesques, les 
échecs et les victoires, du peuple 
da Chine et d'autres peuples, 
pour construire le socialisme 
dans les conditions qui sont leurs, 
et pour frayer un chemin encore 
inconnu il y a soixante ans. 

Attentif aux soubresauts du 
monde, attentif aux combats des 
peuples pour leur émancipation, 
attentif à les soutenir, notre 
Humanité rouge l'a été, ample­
ment et sans failles. Ce fut là 
une excellente tradition de pres­
se communiste. 

On la lui a reproché parfois, 
ou plutôt on lui reprocha d'être 
moins attentif aux réalités de no­
tre pays. Et pourtant, dans notre 
Humanité rouge soufflent les es­
poirs de l'après-68, d'un mouve­
ment de la jeunesse qui cherche 
sa voie, absolu dans ses affirma­
tions, hésitant et bien inexpéri­
menté dans ses actes; puis, s'y 
révèle le cheminement parfois 
tortueux de tous ceux-là qui 
cherchent à s'insérer dans la réa­
lité et qui comprennent combien 
elle est plus complexe, plus con­
tradictoire, plus riche et aussi 
plus passionnante. Mais, s'il y 
pointe d'année en année plus 
d'expérience et de maturité, 
restent du début à la fin l'atten­
tion et la participation aux luttes 
de la classe ouvrière de Penna-
roya à Lip, des sidérurgistes de 
79 aux Citroën de 82; l'attention 
à la vie et aux combats dB ceux 
que l'impérialisme a trainéschez 
nous pour les exploiter, les tra­
vailleurs immigrés, de la lutte 
contre la circulaire Fontanet à 
celle des Sonacotra ou à celle de 
la régularisation; l'attention aux 
luttes des jaunes contre la réfor­
me Haby, aux luttes des femmes 
pour le droit à l'avortement et à 

la contraception, à celles des pe­
tits paysans pour leur survie. Et 
derrière ces luttes se reflète l'exi­
gence profonde d'un change­
ment politique et social, d'un 
nouveau système social, du 
socialisme pour notre pays. 

Attentif aux luttes de classe, 
notre Humanité rouge l'a été 
sans conteste, peut être maladroit 
et unilatéral parfois, maïs d'an­
née en année plus conscient et 
plus averti des faits, mieux ins­
crit dans la réalité et la vie syndi­
cale et associative, plus en prise 
avec la réalité, plus ouvert à 
d'autres expériences, à la réfle­
xion et à la pratique d'autres mi­
litants du mouvement ouvrier et 
populaire. 

Ferme position de classe mâ­
tinée d'expérience et de maturi­
té, voilà une tradition peu à peu 
acquise qu'il faut préserver. 

Car L'Humanité rouge conti­
nue dans l'entreprise de presse 
que le parti inaugurera complè­
tement en septembre avec 
PCML-Flash, feuille d'interven­
tion politique au minimum heb­
domadaire, avec son mensuel 
Travailleurs, avac sa presse loca­
le et ses brochures. 

Ce que L'Humanité rouoe 
nous a appris, ce qu'il a contri­
bué à construire, les bonnes tra­
ditions qu'il a peu à peu forgées, 
devront continuer et fleurir... A 
travers PCML-Flash et Travail­
leurs que vive encore ce pour­
quoi nous étions attachés à 
L'Humanitérouge\ Ce sera, nous 
le savons, le meilleur merci à 
tous ceux qui l'ont réalisé, rédac­
teurs, imprimeurs, administra­
teurs, à tous ceux qui l'ont 
diffusé, militants et amis, à tous 
ceux qui l'ont aidé à paraître, 
treize ans durant par leurs con­
tributions et leurs souscriptions. 

Le Secrétariat politique 
du CC du PCML 

TRAVAILLEURS 
(mensuel) 

A NOS LECTEURS, A NOS ABONNÉS, A NOS AMIS, 
L'HUMANITÉ ROUGE, laisse la place à : PCML-FLASH 

(feuille d'intervention politique) 

POUR LE MEME TARIF D'ABONNEMENT 
6 mois : 80,00 Frs 
1 an : 150,O0Frs 
-Les abonnés actuels de HR recevront PCML-FLASH et Travailleurs jusqu'à ce 

qu'expire leur abonnement initial. 
— Les autres lecteurs peuvent s'abonner dés maintenant, à : 

PRESSE D'AUJOURD'HUI 
BP70. 94228 Charenton-le-Pont Cedex 

P C M L Flash m 
Voilà la «typon» dB PCML-Flash, feuille reeto-vBrso au mini­

mum hebdomadaire, dont nous publierons quelques numéros d'es­
sais cet été, envoyés aux abonnés de L'Humanité touge. 

Elle est destinée à la riposte au tac au tac à l'événement et au 
commentaire, aux informations rapides et aux « bloc-notes» du 
parti. 

Elle sera quasi-exclusivement servie par abonnement -couplé 
avec Travailleurs, mensuel du parti- et largement portée à connais­
sance des organisations et personnalités ouvrières et populaires. 
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COMPRENDRE 
QU'EST CE 

QU'UNE DEVALUATION ? 
l .1 dévaluiiion consiste è modi-

(iir II cours de Il monnaie d'un payi 
par rapport a celle d'autres pays 
(devisa étrangères). Depuis plusieurs 
années, les monnaies de le plupart des 
pays, ai en particulier le dollar améri­
cain, «flottent », c'est à-dire qui leur 
valeur lluctui chaque jour an (onc­
tion du marché n da la spéculation. 
Par contre, entre la plupart des mon­
naies européenne? (seul la livre anglai­
se), des rapports fixes (avec une mar 
»• de plus ou moine 2.25%) sont été 
bhs dans le cadra du système moné­
taire européen (SME ) 

La dévaluation du 1? juin a con­
sisté I modifier les parties de quatre 
des monnaies du SUE : 

-deux en hausse : le mark ail» 
mand at la florin néerlandais sont 
réévalués da 4,25%; 

-deux en baissa : la Iranc fran­
çais perd 5,75% et la lire italienne 
2.75%. 

Ainsi le franc est develué de 10% 
par rapport au mark et au florin, da 
3% par rapport è la lire, lté... 

Le dollar, qui n'était pes touché 
automatiquement par la dévaluation, 
a poursuivi u haussa. Il approchait 
6,90Frs le lundi 21 juin contre 
6.28Frsla1l juin (plus 10%). 

Rappelons que le 4 octobre 1961. 
le franc était déjà dévalué de 3% si le 
mark réévalué de 5,5%. Au Met de 
puis le 31 îenvier 1981. le franc a 
perdu 16.6% par rapport au mark. 

POURQUOI DÉVALUER? 
Oéveluer, c'est prendre acte de la 

dépréciation d'une monnaii par rap­
port aux autres et donc tente* de ré­
tablir un équilibri rompu. Plusieurs 
lecteurs peuvent expliquer une telle 
dépréciation : 

-une augmentation des prix plus 
rapide dans un pays que dans un au­
tre, entraînant une perte de compéti­
tivité des produits de ce pays sur lis 
différents marchés, intérieurs comme 
intimâtionaux. Tel ist II cas de la 
hausse des prtx en France qui conti­
nue depuis un an au rythme des der-
mères années (12 a 14%), alors que 
des politiques restrictives dans les au­
tres pays capitalistes entraînaient une 
réduction da la hausse des prix, ac­
compagnée d'ailleurs d'une augmen­
tation très rapide du chômage. Ceci 
entraîne une augmentation rapide des 
importations et uni plus grandi diffi­
culté è exporter. Ainsi le déficit du 
Commerça extérieur da la France a 
dépassé 10 milliards de francs an 
mars 1982. Un tel déficit entraîne 
des sorties de la monnaie national! 
et donc una baissa de son cours. 

-la politique monétaire das au­
tres pays. Ainsi depuis rarrrvée da 
Reagan au pouvoir, les USA prati 
quint une politique de hauts taux 
d-intéièt (jusqu'à 20%) dans le but 
de faire monter le dollar, de fairi 
report* le poids de leur aise sur les 
autres pays, de restaurer autant que 
possible leur hégémonie économique 
menacée dans certains secteurs tant 
par l'Europe que par la Japon. Une 
telle politique veul «assainir» en pro­
fondeur l'économie américaine, par la 
fermeture de tout ce qui est insuffi­
samment rentable, au prix d'une ré­

cession économique importante et 
d'une forte augmentation du chôma­
ge. 

-la spéculation monétaire qui 
peut à tout moment jouer contre une 
monnaie en aspérint qu'elle sera con­
trainte de dévaluer et ainsi pouvoir 
empocher en quelques jours un béné­
fice égal au taux de dévaluation. Une 
telle spéculation contre le franc a visi­
blement eu lieu au moment des élec­
tions cantonales de mars 82. Et nul 
douta qu'elle sort intervenue quel 
ques jours avant la dévaluation du 
12 iuin, la plupart des financiers fran­
çais comme internationaux s'atten 
dant a une nouvelle dévaluation du 
franc. 

Tous cas (acteurs, qui peuvent se 
combiner, entraînent das sorties de la 
monnaie. Pour enrayer cette baissa, la 
Banque de France doit acheter das 
francs sur les différentes places finen-
cières, au moyen de devises étrange 
«s. Le stock de devises diminue. Ain­
si, on estime è quelques 10 milliards 
de francs lis dépens» engagées par la 
Banque de France entre le 1 e r et le 
11 juin pour soutenir la monnaie na­
tionale. UnB telle hémorragie de divi 
ses ne peut que conduire à la dévalua­
tion ou A des emprunts de devises qui 
placent le pays emprunteur m situa­
tion de dépendance par rapport aux 
prêteurs. 

LES EFFETS 
DE LA DEVALUATION 

Diminuant la valeur du Iranc par 
rapport aux autres monnaies, la déva­
luation entraîne l'augmentation de la 
valeur des produits importés par la 
France et la diminution de la valeur 
des produits exportas A l'étranger. La 
dévaluation débouche donc sur uni 
amélioration de la compétitivité de 
l'économie française et peut conduire 
A une amélioration de la balance 
commerciale : les importations ont 
tendance à diminuer et les exporta­
tions à augmenter. 

Mais il ne s'agit que d'une tendan 
ce. Car l'effet immédiat de la dévalua­
tion, c'est une détérioration du 
commerce extérieur : la valeur dit 
importations augmente et celle des 
exportations diminue. Leur volume 
ne peut être modifié qu'au bout d'un 
certain temps, de l'ordre de 4 à 6 
mois, en général. Ce n'est qu'au bout 
de ce délai qu'on peut percevoir les 
effets positifs d'une dévaluation. 

Encore faut-il que, dans ce laps de 
temps, la hausse des prix ne vienne 
pas annuler les effets d'une dévalua­
tion. C'est pourquoi toute dévalua­
tion s'accompagne de mesures dites 
d'e accompagnement a. Ainsi, la diva 
luation du 7 octobre 1981 i lté ac­
compagnée du blocage des tarifs des 
services pour trois mois, du contrôla 
des étiquettes chez les commerçants, 
di la surveillance accrue des marges 
des distributeurs, du renforcement du 
contrôle du crédit et de la tentative 
d'instaurer un nouveau système de 
fixation des salaires dans la Fonction 
publique visant A freiner A le fois la 
hausse des prix et des rémunérations. 
C'est un tel pian d'accompagnement 
qua le Conseil interministériel a arrê­
té le 12 juin, confirmé par le Conseil 
des ministres du 22 juin. 

Blocage des prix et des salai­
res jusqu'au 31 octobre. Tdle est 
la principale mesure du plan 
d'accompagnement de la déva­
luation du 12 iuin, présenté dès 
le lendemain. Cette mesure se 
veut équitable. Pierre Mauroy 
précisait, en effet, le 12 juin : 
«Pour que les mesures arrêtées 
atteignent leur plein effet, la par­
ticipation de tous est nécessaire. 
Et en premier lieu, des partenai­
res sociaux. Plus que jamais, le 
pays a besoin d'être uni et mobi­
lisé, ta solidarité est l'expression 
la plus haute du civisme. » 

Bref, chacun des «partenaires 
sociaux* (gouvernement, patro­
nat, travailleurs) doit faire un ef­
fort pendant quatre mois pour 
que la situation s'améliore, que 
l'inflation soit réduite ei que le 
chômage n'augmente plus, a dé­
faut de diminuer. 

OUI EST RESPONSABLE? 
La logique d'un tel discours, 

c'est d'abord de faire porter la 
responsabilité de la situation, de 
la dévaluation, des mesures qui 
sont prises sur les différents «par­
tenaires sociaux*. 

Or, s'il en est qui ne sont en 
rien responsables de la hausse 
des prix, comme de U dévalua­
tion et, 1 fortiori, du chômage, 
ce sont bien les travailleurs. 

D'une part, parce que du fait 
de l'attaque de grande envergure 
menée depuis 1976 par le gou­
vernement Giscard-Barre et le 
patronat, leur pouvoir d'achat 
est en baisse régulière, tout com­
me celui des petits et moyens 
paysans. La hausse des prix est 
plus rapide que celle des salaires. 
Et la situation n'a pas été pro­
fondément modifiée depuis un 
an, du moins si l'on prend en 
compte l'augmentation réelle des 
prix et non l'indice INSEE, tou­
jours truqué (Cf. encadré) 

D'autre part, ce ne sont évi-
demment pas les travailleurs qui 
exportent les capitaux et spécu­
lent i m i n e le franc . ce n'est pas 
a eux que s'adressent les offres 
alléchantes de placements dans 
des «pays refuges", telle celle 
que nous publions ici parmi 
beaucoup d'autres encore plus 
concrètes. 

Les véritables responsables, 
c'est du côté du patronat, des 
forces du grand capital, du sys­
tème capiuliste international 
qu'il faut les chercher. C'est à 
eux de payer les frais de la déva­
luation, de subir les mesures 
d'accompagnement et non aux 
travailleurs. C'est ce qu'on pou­
vait attendre du gouvernement 
de gauche. 

QUI VA P A Y E R ? 
A coup sûr, du fait des 

moyens dont dispose le gouver­
nement sur la Fonction publi­
que et le secteur nationalisé, sur 
la fixation des prestations fami­
liales ou des cotisations sociales 
ou de chômage, les mesures de 
blocage des salaires seront appli­
quées. Le patronat se servira, de 
son côté, des recommandations 
gouvernementales pour refuser 
toute hausse jusqu'au 31 octobre. 
Les patrons de Talbot ne le font-
ils pas déjà ? 

Mais dans le même temps, la 
hausse des prix secat-elle effecti­

vement arrêtée? A coup sûr non. 
D'une part, parce que le blocage 
des prix ne sera pas total. La lis­
te des exceptions est déjà impor­
tante. Mais aussi parce qu'un 
véritable blocage des prix et des 
marges est très difficile a contrô­
ler par les seuls fonctionnaires 
spécialisés. Et le patronat, le 
grand commerce est spécialisé 
dans la manière de tourner le 
blocage des prix : il suffit de mo­
difier la présentation d'un pro­
duit pour prétendre qu'il est 
nouveau et augmenter. SI les me­
sures de blocage conduisent à un 
ralentissement de la hausse des 
prix, ceux-ci augmenteront de 
l'ordre de 2 à 3% quand même 
d'ici fin octobre. Et à ce moment-
là, la libération des prix risque 
de provoquer une nouvelle flam­
bée de ceux-ci. 

Au total donc, les ouvriers et 
employés enregistreront une 
baisse de 4 i 5% de leur pouvoir 
d'achat. Les petits et moyens 
paysans verront aussi leurs reve­
nus une nouvelle fois baisser. Les 
mesures du gouvernement frap­

pent donc les travailleurs et non 
le patronat et les forces du grand 
capital. 

UNE MAUVAISE 
ORIENTATION 

Présentant la « seconde phase e 
du programme d'action du gou­
vernement, la Lettre de Matignon 
rédigée par les services du pre­
mier ministre, prétend que ele 
gouvernement ne change pas de 
politique. Il en maintient l'objec­
tif : la croissance Industrielle au 
service de l'emploi II en main­
tient l'Instrument : la relance de 
l'économie. Il en maintient la 
condition : lo maîtrise des grands 
équilibres, » 

Mais par delà les mots c'est, 
comme on l'a vu, l'instauration 
d'une politique d'austérité pour 
les travailleurs. Est-ce complète­
ment nouveau ? Certes pas, puis­
que vie i .i au lendemain des can­
tonales le gouvernement avait 
fait des cadeaux considérables 
(prés de 20 milliards de francs) 
au patronat et aux monopoles 
capitalistes, sans contrepartie. 

les principales mesures 
P R I X : 

-Blocage des prix A le production du 11 iuin eu 31 octobre 1982; 
-Blocage des marges commerciales en valeur absolue du 11 juin au 31 oc­

tobre, sauf pour tes céréales, le lait, la suen, tes produits frais saisonniers ( fruits 
it légumes); 

-Les modifications des taux de TVA au 1 " juillet (buste pour certains 
produits de première nécessité, relèvement de 17.8% A 18,6% do taux «nor­
mal a ) devront se faire sans modification pour les consommateurs; 

-Les prix dis produits énergétiques ne sont pes bloqués; 
-Haïsse dis tarifs publics limitée A 10% cette innée; 
-Gel des loyers jusqu'au 31 octobre; 

Gel dis honoraires des professions libérales jusqu'au 31 octobre. 
S A L A I R E S : 

-Blocage du 1 " juiHit au 31 octobre, sauf pour les salariés payés au SMIC 
qui sera augmenté de 3,42% eu 1»' juillet, tant entraînement sur lis autres sa­
laires; 

-Gel des salaires des 6 millions de fonctionnaires ou assimilés jusqu'au 31 
octobre; 

- Rabaissement de 14% (hausse des prix depuis un an) A 8,2% de raugmen-
ration des allocations familiales au 1»' juillet. 
C O T I S A T I O N S 

-Nooveue lugmentation probable des cotisations. Sécurité sociale des sala­
riés (déjà 1 % de plus au 1 e r novembre 1981 ) ; 

- Les fonctionnaires et assimilés devront également contribuer au finance­
ment de l'UNEDIC (assurance chômage). Le taux n'est pas encore fixé. 

L A B A I S S E D U P O U V O I R D ' A C H A T 

Si l'on prend en compta les salaires mensuels (avec baisse de la durée du 
travail, primes, heures supplémentaires), les cotisations sociales et les impôts 
payés, ainsi que lis ellocatioru perçues, on constate qui II pouvoir d'achat des 
ressources mensuelle! nettes des ouvriers a diminué d'avril 1981 A avril 1982, 
sauf pour les familles ayant deux enlents (du fait di la revalorisation des allo­
cations familiales de ces familles début B2) : 

Variation avec l'indice Variation avac r indice 
INSEE des prix 

. . . -6.8%. 

• • -9.1% 
. -0,6%. 
. . -1.8%. 

CGT des prix 
-1,6% 

-1.6% 
0.8 V 

.-1,2% 
- U % 
-8.3% 

Précisons qui les statistiques du ministère du Travail viennent d'indiquer 
qu'au premier trimestre 1982. le pouvoir d'achat dis salaires ouvriers a baissé 
de 0.6%. 

Célibataire 
Couple où seul Tue travaille 

-sans enfant 
>• infant. 

eux enfants 
Couple où les deux conjoints travaillent 

•tant —8,3% 
un enfant -6 .3% 
deux enfants - 1 , 1 % . . . . . 
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POUR LES TRAVAILLEURS 
Où est passé cet argent ? En tout 
cas pas dans les investissements 
qui continuent de diminuer. 

Plus le gouvernement fait de 
concessions aux forces du grand 
capital, plus celles-ci en deman­
dent de nouvelles : 

. . . i i i . i / exige *un change­
ment profond de la politique 
économique et sociale», la sus­
pension de la loi pourtant encore 
bien timide sur les droits nou­
veaux des travailleurs, juge «In­
tolérable» le blocage des prix; 

-Chirac , Giscard et l'ensem­
ble de la droite mènent une cam­
pagne arrogante pour exiger de 
nouvelles mesures contre les tra­
vailleurs; 

- la Banque des règlement in­
ternationaux, entre les mains des 
puissances d'argent, demande 
tune action rapide et efficace 
pour maîtriser l'évolution des 
solaires.» 

Voila où mène une politique 
qui ne s'attaque pas au système 
capitaliste, à ses lois et A u poli­
tique de compétitivité, produc­
tivité, rentabilité, qui ne s attaque 

pas aux racines de la crise capi­
taliste, qui prétend concilier 
dans un effort commun, les inté­
rêts des travailleurs et ceux du 
caapn.il Une tdle politique con­
duit à gérer la crise sur le dos 
des travailleurs, à accroître leur 
déception et leur démobilisation, 
à contribuer à l'échec de la gau­
che. Une telle politique conduit 
à l'Impasse. 

S 'ATTAQUER 
AUX PROFITS 

Une autre politique est néces­
saire et possible. Face au patro­
nat et à la droite, aux forces du 
grand capital, elle consiste à 
prendre appui sur les aspirations 
et revendications ouvrières et 
populaires, a développer leur 
mobilisation et leur rassemble­
ment, à s'attaquer aux profits. 

De premières mesures dans ce 
sens, pour combattre a la fois in­
flation et chômage, consisteraient 
1 : 

produits de consommation cou 
rante, 

—contrôler les marges A tous 
les niveaux, 

-contrôler les mouvements 
de capitaux et taxer la spécula­
tion, en particulier tous ceux qui 
profitent de la dévaluation, 

-augmenter l'impôt, pour 
l'instant symbolique, sur les 
grandes fortunes, 

-utiliser les profits capitalis­
tes pour les cotisations chômage 
et sécurité sociale, 

—revaloriser réellement les 
bas salaires, 

— suspendre les licenciements 
en cours, 

—donner un recours suspensif 
aux comités d'entreprise pour 
tout ce qui concerne l'emploi, 

-embaucher les travailleurs 
contractuels, A statut précaire et 
régulariser tous les immigrés. 

—indemniser tous les chô 
meurs, 

-garantir les revenus des pe­
tits et moyens paysans. 

LES REACTIONS 

-bloquer les prix de tous les Pierre B A U B Y 

Pierre Mauroy : « Nous sommes déter­
minés è nous battre, à purger notre 
économie de son trop d'inflation. 
Nous sommes déterminés à conduire 
une politique de blocage des sa/aires 
et des prix pendant quatre mois i...). 
Je suis persuadé que si l'on accepte 
pendant quatre mois de taira la chaîne 
contre l'inflation, si on accepte tout 
au moins de soutenir cette politique 
gouvernementale, on se retrouvera è 
l'automne avec un pays qui continue­
ra sa politique de relance, qui mar 
quera des points contre le chômage 
et nous aurons réussi à ramener le 
faux d'inflation en-dessous de 10, en 
tout cas je l'espéra. » Ayant rappelé 
qu'il voulait maintenir le pouvoir 
d'achat moyen et augmenter les bas 
salaries, Pierre Mauroy pousuit, en 
ce qui concerne le blocage des salaires : 
a Je ne tiens pas è recourir à une loi. 
Si toutes les organisations sont prêtes 
è apporter leur concours au gouver 
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nement pour obtenir le blocage des 
prix et salaires per autodiscipline, il 
n'y aura pas de loi. Si elles na nous 
apportent pas cet appui et estiment 
que c'est au gouvernement de pren­
dre ses responsabilités, nous dépose­
rons un projet de loi. » 

la CNPF :* L'entreprise française est 
en péril. Il faut un changement pro 
fond de la politique économique at 
sociale. Le blocage des prix ast inac­
ceptable dans une économie moder­
ne et intolérable pour les entreprises 
françaises déjà gravement affaiblies. 
Il faut suspendre l'application des lois 
Auroux qui contiennent des mesures 
paralysantes et coûteuses. Nous tirons 
la sonnette d'alarme et u cala n'est 
pas efficace, nous serons forces de 
mettre des traversas sur le ballast. » 

La CGT. Henri Krasucki au 41 • Con­
tres confédéral de Lille : « Le blocage 
des salaires est une erreur économi­
que et une faute politique. » A sa sor 
tie de la table ronde, la délégation 
CGT a déclaré -nLaCGTest d'accord 
pour lutter contre l'inflation, mais 
elle a fait part de son souci de voir 
renforcer les moyens de contrôle des 
prix. (...) // est eussi nécessaire que 
soit mise en otuvre une autre politi­
que pour les aides publiques aux en-
treprises. La contrepartie en ce do-
meine doit être qu'elles aident à la 
réussite des objectifs fixés et, entra 
eutres, i la reconquête du marché 
intérieur. (...) Mais nous ne pensons 
pas que le gel, même temporeire, des 
mesures sociales soit efficace pour 
lutter contre l'inflation. Nous ne pou­
vons donner notre accord aux masu­
res déblocage. Nous pensons qu'elles 
sont ineffkeces et risquent d'être so­
cialement dangereuses. » 

La CFOT : • Nous avons donné notre 
accord pour lutter contra finflation. 
Nous ne voulons nullement participer 
au front du refus. Pour ce qui concer­
ne le biocage des salaires, le gouverne­
ment doit non pas légiférer, mais 
faire appel i /'autodiscipline des syn­
dicats et des chefs d'entreprise. Il 
faut qu'il y eit négociation pour que 
soient pris en compte les accords dé­
jà passés et pour qu'en 1982 il n'y 
ait pas perte du pouvoir d'achat au 
moins jusqu'à deux fois le SMIC. » 

La FEN : Si elle ̂ approuve le contrô­
le des prix et la lutta contra l'Infla­
tion», elle ne peut cependant accep­
ter «le glissement de la rigueur à 
l'austérité». Concernant la Fonction 
publique. île FEN ne peut accepter 
la remise en cause da raccord qu'elle 
vient de signer avec le gouverne­
ment.» 

FO : M., ne peut accepter le blocage 
des salaires. Car il en résulterait le gel 
de situations anormales qui ne pour­
raient de ce fait être corrigées et ne 
peut pas davantage accepter la non-
application das accords existants et 
moins encore la suspension de la loi 
du It février 1950» sur lis conven 
lions collectives. 

La FNSEA : »Les agriculteurs sont 
les seuls è faire des sacrifices pour 
lutter contre l'inflation, puisque leur 
revenu est en baisse depuis huit ans. » 
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restez pas silencieux 
devant les massacres israéliens au Liban 

L ' A M E R T U M E D E L ' O . L . P . 
Dans un discours, rapporté par l'Agence palestinienne WAFA. 

Yasser Arafat a dénoncé l'absence de réactions concrètes des pays 
arabes : «J'ai If droit de m'interroger sur les raisons de l'hésitation 
des Arabes à recourir à leur énorme potentiel économique, militai­
re et humain pour faire face à Israël. Les sacrifices consentis par les 
imiples libanais et palestinien ne seront pas vains. Ils entraîneront 
un changement dans le monde arabe malgré l'hésitation de certains 
Arabes et la lâcheté d'autres, qui ont paralysé la volonté du monde 
arabe.» 

Soulignant qu'au Liban. «/es forces pale s tino-progressistes ont 
mené au prix de leur sang la plus noble bataille arabe», Arafat a 
conclu .«Nous ferons de Beyrouth un Stalingrad arabe.» 

Un autre dirigeant palestinien. Abou Ayad. a déclaré au journal 
Le Monde : «Sous avons résisté à l'armée israélienne plus que tou­
tes les armées arabes et avons démontré qu 'U fallait le faire avec des 
hommes plutôt qu avec une aviation et des blindes où la supériorité 
israélienne est manifeste. Le président Assad aurait mieux fait d'en­
voyer trente m die fantassins. Les Arabes sont tous du complot 
Quant à la Syrie, elle a pris peur. 

» L'attitude soviétique est encore plus inexplicable. Sous avons 
interrogé Moscou publiquement et en secret. Sous n 'avons reçu que 
des encouragements symboliques : "Sous sommes avec vous, nous 
faisons pression". Comment l'Union soviétique peut-elle se permettre 
pareille passivité quand les Etats Unis sont partie prenante de la ba­
taille de façon aussi flagrante ? Je ne comprends pas. » 

A P P E L D E S S Y N D I C A T S A R A B E S 

Dans son intervention devant 
le 4 1 * Congres de la C G T , le se 
•-rétaiie général adjoint des syn­
dicats arabes ( C I S A ) a fait appel 
à la solidarité des travailleurs 
français face à l'agression israé­
lienne au Liban : 

• Notre souhait le plus cher 
est que les ouvriers européens et 
français, notamment, prennent 
conscience de la douloureuse si­
tuation des travailleurs et du 
peuple de Palestine, pour qu'ils 
puissent contribuer à l'instaura­
tion de la paix el de la justice 
dans cctlc partie si proche de 
l'Europe el où la situation risque 
de dégénérer en une guerre dé­
vastatrice qui n'épargnera pas la 

sécurité de l'Europe. (...) 
«Nous vous demandons ins­

tamment de proclamer forte­
ment et clairement votre solida­
rité avec les peuples libanais el 
palestinien : contribution finan­
cière, dons de sang, vêtements, 
médicaments et équipements de 
camping. 

» Nous vous demandons 
d'adresser des télégrammes de 
protestation aux Nations Unies, 
au Conseil de sécurité, à U 
Croix rouge et aux aulres orga­
nisations internationales pour 
exiger la cessation de l'agression 
et le retrait incondllionnel des 
forces sionistes de tout le terri­
toire libanais. (...)» 

N O N A U X S L O G A N S A N T I S É M I T E S ! 
Le journaliste israélien 11 an Halévi s'insurge à juste litre contre 

certains slogans hostiles aux Juifs que l'on a vu poindre ici ou là. Ces 
relents d'antisémitisme, outre leur caractère fondamentalemenl ra­
ciste»,, sont tout à fail préjudiciables au nécessaire dialogue entre 
Juifs et Arabes, tant en France qu'en Israël même. 

Nous publions ici la mise au point d'Halévi. parue dans le dernier 
numéro de Solidarité-Palestine : 

eAu cours des récentes manifestations sur la Palestine qui se sont 
déroulées à Paris - en particulier celle du 5 juin et celle du 10 juin 
certains manifestants ont soulevé le mot d'ordre de "Juifs assassins!", 
et d'autres ont apparemment trouvé nécessaire de le reprendre. La 
presse, en tous cas. ( Le Monde et Libération j n 'a pas manqué de si­
gnaler l'apparition dans la rue de cette expression, dont l'usage cons­
titue d'ores et déjà un argument de propagande dans la bouche de 
nos ennemis sionistes. Depuis des années, le peuple palestinien lutte 
contre l'amalgame entre Juifs et sionistes, et son corollaire l'amal­
game entre l'antisionisme et la haine des Juifs. Ceux qui. de "bonne" 
ou de nutuvaise foi. dévoyent en slogans racistes la juste colère des 
A rabes et de leurs amis se rendent-ils compte qu ils se mettent ainsi 
au service des assassins7 

» Les Juifs de France ne sont pas tous sionistes, même si les sionis­
tes prétendent parler en leur nom. Il serait criminel alors même 
que de faibles voix juives se font entendre pour dénoncer le crime 
autant que l'imposture, et laissent entrevoir la possibilité d'une rup­
ture du consensus pro-israélien au sein de ce qu on appelle, trop rapi­
dement, la "communauté juive"- de les rejeter dans les bras de 
Ilegin. Sharon et cie. Et c'est ici que la passion généralisatrice 
rencontre la provocation. > 

15 ans après l'invasion de l'armée israélienne en Cisiordanie, dans la Bande de G a z a , 
au S inaï , au G o l a n , 1 2 0 0 0 0 soldats israéliens ont envahi le L i b a n . 

L'objectif est c lairement avoué. Il s'agit d'anéantir la résistance palestinienne au L i b a n 
—ce qui passe par l 'extermination physique des populations palestiniennes - et d'installer 
au L i b a n un gouvernement pro-israélien. Se lon la logique sioniste, il y a un peuple de trop 
au Proche-Orient , le peuple palestinien. Les plus extrémistes des rabbins israéliens ne 
vont-ils pas jusqu'à écrire, en toute impunité, des articles fascistes, légitimant « la Sainte 
obligation de perpétrer un génocide, selon les préceptes de la loi religieuse juive». 

Les colons d 'Amér ique ont réussi une grande première dans l'histoire de l ' inhumani­
té : l 'extermination des Indiens. Dans l' indifférence quasi-générale, le peuple palestinien 
connaîtra-t-il le même sort, ou au mieux sera t-il une nouvelle fois dispersé aux quatre 
coins du monde arabe? 

Quand Mitterrand réclame le retrait de toutes les troupes étrangères du L i b a n , donc 
aussi le départ de l 'OLP , oublie-t-il si faci lement que les Palestiniens ne sont pas venus au 
L iban de gaieté de cœur i* Chassés de leurs terres par Israël en 1 9 4 8 , puis en 1967 , fuyant 
les massacres de Jordanie en 1 9 7 0 , où peuvent-ils aller en 1 9 8 2 ? 

A moins de régler le problème palestinien à la Hitler (en Israël, certains appellent ça 
la «solut ion f i n a l e » } , n'est-il pas clair que la seule solution-qui conci l ie la justice et la 
paix, est la création d'un Etat palestinien. Avant qu'il ne soit t rop tard. 

E t pour commencer , l 'Europe, si prompte à décréter l'embargo contre l'Argentine 
au m o m e n t des Malouines, ne devrait-elle pas prendre des sanctions contre Israël, lui si­
gnifiant, ainsi, autrement que par de molles déclarations, que «trop, c'est t r o p » . 

L e peuple palestinien n'a jamais rien espéré du côté américain dont le soutien à Israël 
ne s'est pas démenti cette fois encore. Mais que dire de la passivité de Moscou, qui se pré­
tend l'alliée naturelle du monde arabe contre l ' impérialisme et le s ionisme? «C'est dans 
les épreuves que l'on reconnaît ses amis» . O r , comme en 6 7 , l ' U R S S se montre bien avare 
des gestes concrets . Il faut croire que les discussions avec Washington sur les questions de 
désarmement ne souffrent pas d'être compromises par une aide à l ' O L P . 

Abandonnée des gouvernements arabes, en particulier de la Syr ie dont les troupes 
sont présentes au L i b a n , l ' O L P a pourtant réaffirmé sa déterminat ion de combattre les 
troupes israéliennes en cas d'assaut de Beyrouth . 

E n F rance , il est de notre devoir, du devoir de tous les travailleurs, de leurs organisa­
t ions politiques et syndicales, de soutenir le peuple palestinien. Manifestations, collectes, 
meetings doivent se multipl ier. Nous publions ci-dessous plusieurs prises de position. Il 
faut noter en particulier l'émergence, certes encore minoritaire, d'un courant d'opposit ion 
à la polit ique israélienne parmi la communauté juive française. Courant qui trouve son 
homologue en Israël-même. Bien des Juifs qui avaient soutenu Israël jusqu'à maintenant, 
s'en désolidarisent aujourd'hui . C'est une raison d'espérer. 

C o m m e l'indiquaient deux Israéliens, le général de réserve Matti Peled, président du 
Consei l pour la Paix Israël-Palestine, et l'ancien député Uri Avnéri : c On peut changer 
l'opinion publique israélienne et à partir de là la politique d'Israël. La bataille décisive, 
c'est celle de l'opinion publique israélienne. Et il serait très important que Pierre Mondes-
France, unanimement respecté en Israël, élève la voix. ». 

Claude L 1 R I A 

REACTIONS EN FRANCE 
• Pour la première fois, une soi­
xantaine de mathématiciens 
français uni lancé un appel au 
boycott des i relalions officielles 
avec les institutions scientifiques 
israéliennes». Cet appel mérite 
'i .mi.mi plus d'élre signalé que, 
jusqu'à présent, la plupart des 
m al lit; malien* ns français entrete­
nait d'excellentes relations avec 
l'école dt mathématiciens israé­
lienne, comme en témoigne la te­
nue à Paris. U y a deux mois, 
d'un colluque franco-israélien de 
mathématique. 

Voici le texte de l'appel : 
« L'invasion du Liban par Par-

niée israélienne el les conditions 
barbares de cette intervention 
créent un situation nouvelle de­
vant laquelle il est impossible de 
ne pas crier noire indignation, el 
nous forcent à réviser les bases 
sur lesquelles éiaicnl fondées jus­
qu'ici les relulions officielles des 
communautés scientifiques fran­
çaise el israélienne. 

« En effet, ce qui était déjà vi-
sible de la politique du gouverne-
mtfll israélien eu Osjordanie a 
malheureusement pris un lour 
spectaculaire : la décision prémé­
ditée d'anéantir ou. à loul le 
moins, de disperser de façon dé­
finitive la communauté palesti­
nienne Celte politique ne recule 
plus devant aucun moyen : les 
massacres de populations civiles 
au Liban en témoignent. 

• Nous lançons un 3ppel 
solennel aux scientifiques el in­
tellectuels israéliens, en particu­
lier aux mathématiciens avec les­
quels beaucoup d'enlie nous oni 
ciitielcnu jusqu'ici des rapporls 
étroits, afin qu'ils se désolidari­
sent de celle politique insensée. 

>i Dans Pelai actuel des choses, 
nous demandons à nos collègues 
scientifiques de suspendre les re­
lations officielles avec les institu­
tions scientifiques israéliennes.» 

e> Plusieurs institutions l'lut-tien­
nes oui pris position contre I in­
tervention israélienne au Liban : 
la Fédération protestante de 
France, la Confédération mon­
diale des Chrétiens puur la Pa­
lestine, le Conseil des l-.glivrs du 
Moyen-Orient réunissant les 
Eglises protestâmes de celle ré­
gion el la Jeunesse ouvrière chré­
tienne. 

Le Comité France-Jérusalem, 
rassemblant des Chrétiens, des 
Musulmans ei des Juils | Monta-
ron. directeur de Témoignage 
Chrétien, liais Halévi. journaliste 
israélien, le pasteur Etienne Ma 
Ihiol. monseigneur Joseph Nas-
rallah ..) a lancé un appel où il 
est dit notamment : 

«Nous sommes également ré­
voltés par l'amalgame consiam-
menl et complalsamcnt entre­
tenu qui identifie une faction li­
banaise (les Phalanges) aux 
"Chrétiens". La majorité des 
chrétiens libanais (orthodoxes. 
Grecs-orthodoxes, melkiles. mais 
aussi maronnes) ont depuis fori 
longtemps exprimé leur refus de 
se reconnaître dans les discours 
el les pratiques de celle faction, 
et se sont proclamés solidaires 
de leurs compatriotes musul­
mans, ainsi que de leurs frères 
palestiniens U s chrétiens de 
Palestine, qui souffrent el lut­
tent depuis plusieurs décennies 
aux côtés des musulmans face à 
un adversaire commun, cousu-
tuenl la réfutation vivante de 
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Une délégation, composée de MM. Lucien Bittorlin. président 
de l'Association de solidarité franco-arabe, Claude Bourdet. co-pré­
sident de France-Palestine; François Délia Suda, représentant le 
Cedetim; le Pr Michel Larivière, président de l'Association médicale 
franco palestinienne; Jean Ftahinovic, représentant Georges Monta-
ron, président de France Jérusalem; et quatre Arabes, donï un 
Palestinien, un Libanais et deux Maghrébins; a été reçue à l'Elysée. 
Elle a présenté à ses interlocuteurs les demandes suivantes : 

-Reirait sans condition de l'armée israélienne d'invasion au 
Liban, qui est la seule force d'occupation étrangère 

-Sanctions économiques contre Israël à l'exemple de ce qui 
fut décrété pour l'Argentine, lors de l'affaire des Malouines. 

—Arrêt de la coopération nucléaire et militaire de la France 
avec Israël. 

— Rappel en consultation de l'ambassadeur de France en Israël 
-Demande d'un statut de prisonniers de guerre ou politique 

pour les Palestiniens et Libanais capturés pat les Israéliens. 
—Aide médicale urgente aux Libanais et Palestiniens avec 

participation des organismes humanitaires franco-palestiniens et fran­
co-arabes 

— Retrait du contingent français des forces do l'ONU au Sinaï. 
-Refus de participer aux manœuvres politiques des Etats Unis, 

d'Israël et des isolalionistes libanaisconcernant la présidence du Liban 
et la composition du gouvernement. Refus par la France de recon­
naître un gouvernement libanais formé sous occupation israélienne. 

— Refus de participer aux forces américaines ou étrangères au 
Liban. 

-Reconnaissance par la Fiance de l'OLP comme unique repré­
sentant du peuple palestinien et invitation du président Yasser Arafat 

-Prendre toute initiative pour la convocation a l'ONU d'une 
Assemblée générale ou appui de tout ce qui pourrait être fait en ce 
sens afin de favoriser l'évacuation du Liban, pour faire avancer une 
solution au problème palestinien, et à bloquer le veto américain au 
Conseil de sécurité. 

E N V O Y E Z V O S D O N S ! 
Plusieurs organisations humarilai'es ou de so1 darité banco-

palestinienne organisent des collectes, pour envoyé' des équipes 
médicalns, des médicaments, du matériel chirurg cal aux populations 
libanaise et palesi«nne victimes de l'agression israélienne 

Envoya*-vos dons à ; 
— Association médicale 'ranco-palestienno 14, rue de NanteuM 

75015 Paris. CCP La Source 34 521 83 N. 
— Association de solidarité Iranco-arabc. I2ot M.ruiîAuyercau 

751)07. Paris. CCP 16 582 14 Paris. 
— Gmade. CCP408887 Y . Paris. 
-Secours catholique (mention : Liban). CCP 5620 09 K. Parla. 
— Secours populaire f'ancais. CCP654 3 7H Paris 
Une équipe, di'igée par le processeur L.mvicru, dirigeant de 

l'AMFP, est partie te 19 iuin, avec des lonos. «lu rn.iié'*l méciîca et 
chirurgical 

Une équipe, dirigée par Lucien Bitterlin.uerASFA.es'. otrlio 
lo 22 iuin. en emportant des nédicamenis de première urgwncu. 

Un iv :n. cha*gé de medicaTierits. a été envoyé oa< le Secours 
populaire. 

cetie iniolérable confusion. 
» La tragédie qui s'est abattue 

sur le Liban -qu i n'est que l'ex­
tension du drame palestinien 
n'est pas un conflii entre chré­
tiens et musulmans. C'esl le ré­
sultat d'une enlreprisc politique 
et étatique basée sur le détour­
nement et le dévoiemenl de la 
foi à des fins matérielles inhu­
maines. 

» Nous lançons un appel à 
tous les croyants (...). Les chré­
tiens de France doivent prendre, 
à l'égard de ce drame, la même 
position solidaire qui lait leur 
honneur, lorsqu'il s'agit de la 
Pologne ou de l'Amérique lati­
ne. Les Juifs de France doivent 
refuser de se laisser embrigader 
par les chantres de l'agression el 
exprimer leur protestation con­
tre des atrocités commises en 
leur nom.» 

• Pour la première fois en Fran­
ce, plusieurs centaines de Juifs 
ont manifesté devant l'ambassa­
de d'Israël, le 15 juin, pour te 
désolidariser du gouvernement 
israélien. 

Pierre Vidal-Naquet, Laurent 
SchwarU. Alexandre Minkowski. 
maitie Rappoport. Guy Kono-
pniki. étaient parmi les signatai­
res de l'appel, auquel s'étaient 
associées plusieurs organisations 
juives dont l'Association des Juifs 
de gauche, le cercle Gaston Cré-
mieux. Renaissance de la presse 
juive : 

* Parce que nous sommes 
bouleversés par les massacres du 
Liban, les vies libanaises, palesti­
niennes el israéliennes sacrifiées 
à des rêves absurdes de grandeur 
el de puissance. Parce que nous 
sommes attachés à l'avenir de 
PBtal d'Israël el de son peuple 
autant qu'au droit des Palesti­
niens, nous voulons marquer par 
un geste concret de paix notre 
refus d'accompagner le gouver­
nement israélien dans une poli­
tique de mort el de conquête 
(pie rien ne peut aujourd'hui jus­
tifier. Parce que la conscience 
juive don montrer son existence, 
nous appelons tous les Juifs qui 
ne peuvent admettre ce qui se 
passe aujourd'hui au Liban à 
manifester silencieusement el 
dignement devant l'ambassade 
d'Israël...» 

• Par ailleurs, la revue Israël-
Palestine lance une pétition pour 
«appeler les Juifs en France à 
exprimer leur réprobation de­
vant l'intervention israélienne 
confie le Liban». 
• Une délégation médicale con­
duite par le professeur Minkow­
ski csr partie le 16 juin pour le 
Liban Sa mission, définie par le 
minisire de la Santé. Jack Ralile. 
est de promouvoir la solidarité 
médicale el sanitaire de la Fran­
ce avec les populations libanaise 
el palestinienne, victimes de 
l'agression israélienne 
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DES CITOYENS ISRAELIENS 
CRIENT LEUR HONTE 

• Prés de mille citoyens israé­
liens uni lancé une pélition ré­
clamait! le retrait immédiat des 
forces israéliennes. L'initiative 
lancée par plusieurs universitai­
res de Tel-Aviv, <« en dehors de 
loul parti ou de louie organisa­
tion formelle'' a permis de re­
cueillir trois listes de signatures 
en une semaine dans le quotidien 
llaaret:. sous le texte suivant : 
«Assez Les signataires appellent 
le gouvernement d'Israël à met­
tre fin à la guerre sur tous les 
fronts el à évacuer le Liban im­
médiatement.» 

• 2 000 manifeslanls ont récla­
mé l'arrêt des ".bains de sang au 
Liban». 

• La dernier numéro de Solida­
rité Palestine, édile par l'Associa­
tion médicale franco-palestinien­
ne, publie l'appel de la Ligue 
israélienne des droits de l'hom­
me el du citoyen, présidée par le 
professeur israélien Israël Sha-
hak. sur la situation dans les ter­
ritoires occupés depuis 67 : * Des 
enfants sont quotidiennement 
assassinés dans tes territoires. 
Des gens "disparaissent" el lors­
que leurs cadavres sont retrou­
vés, des communiqués laconi­
ques sonl publiés Aucune en­
quête n'est ouverte. Des colons 
se vaillent de kidnapper des en-
fanls, de les frapper et de lesre-
mcltrc à l'armée pour qu'elle 
finisse le travail. Tous les terri­
toires occupés sonl pleins de 
sang, de tortures el de cruautés. 

»En même temps, de nouvel­
les confiscations de terres se pro­
duisent, de nouvelles implanta­
tions de terres sont érigées sur 
des terres cultivées, souvent en 
fonction de l'arbitraire d'em­
ployés subalternes. E l à cela 
s'ajoute la menace d'expulsion 
à l'enconire de la population 
toute entière. 

• Tout cela s'accomplii au 
moyen de méthodes don! l'ob­
jectif avoué est d'opprimer et 
d'humilier. 

I .i situation dans les terri­
toires occupés esl celle de la bar­
barie. Ceux qui se laisent sonl 
également responsables des atro­
cités. 

u A tous les hommes, nous de­
mandons ; ne restez pas silen­
cieux!» 

• L'historien français P Vidal-
Naquet a reçu une lettre d'un 

professeur israélien île l'Univer­
sité de Tel-Aviv,Benjamin Cohen, 
dont des extraits uni été publiés 
dans l.c Monde : 

«Je vous écris en écoulant le 
transistor qui vient d'annoncer 
que nous ' sommes en iiaiu 
"d'atteindre noire tthicttij" au 
Liban : assurer "h paix" aux ha­
ussant» de la Galilée. Ces men­
songes gocbbelsicnv me rendent 
fou. Il esl clan que celle gueue 
sauvage, plus barbare que toutes 
les précédentes, n'a non à voir 
ni avec l'aitenial de Londres ni 
avec la sécurité de la Galilée; 
mais, si les leaders de l'opposi-
lion, des professeurs "respec­
tueux", des journalistes soi-disani 
objectifs lépélenl tous comme 
des pcrroquels les slogans de 
Begin el de Sharon, que peut-on 
exiger de l'homme de la rue' 
Pour le moment ( mais je ne crois 
pas que ça tiendra à la longue |. 
"l'unité nationale" est presque 
parfaite. (...) Nous ne sommes 
qu'un loul petit groupe d'oppo­
sants. Nous ici. comme les Pales­
tiniens là-bas. nous sommes 
compktemcni isolés, abandon 
nés même pai nus proches, el... 
vaincus Au mon» a l'heure ac­
tuelle. A loul ça il faui encore 
ajoutet l'appui scandaleux de 
Reagan ci de ses cinnplh.es On 
ne parle plus d'une invasion limi­
tée à 40 km de la frontière;c'est 
une véritable blil/kricg. sans li­
mites, sans front m arrières, sans 
restrictions quelconques. 

» J'entends sans cesse le bru il 
de noire aviation; ils passent 
jour et nuil pour bombarder des 
villes ct des villages peuplés, des 
camps de réfugiés chassés déjà 
une lois de leurs maisons - c i 
par nous-mêmes Pas de pitié! 
Des Juifs, fils d'Abraham. "Ici 
miséricordieux", sans pnié? Des 
Juifs, viclimes eux-mêmes de 
lanl de cruautés, peuvent ils de­
venu tellement cruels'' Quelle 
honte! Le plus grand succès du 
sionisme nesl donc que ceci : 
la "déjudaisalion" (si un tel mol 
existe) des Juifs 

»Failes. je vous prie, cliers 
amis, loul ce qui esl en voire 
pouvoir pour que les Begin el les 
Sharon n'atteignent pas leur 
double objectif : la liquidation 
finale (j'emploie une expression 
qui est à la mode ici ces jours-ci) 
des Palestiniens en lanl que peu­
ple et des Israéliens en tant 
qu'êtres humains.» 
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CITROEN 
VICTOIRE DES TRA VAILLEURS 

AUXELECTIONS 
Mardi 28 se sont dérouléBS à Aul­

nay les élections professionnelles 
dans la premier collage. La CGT passe 
de 9% A 58% des voix, la CFOT de 
1,5 A 5,9%. La CGT passa d'un siège 
da délégué à 12, la CFDT aura désor­
mais un siège. 

La CSL passe de 82% a 33%. 
C'est une défaite majeure pour cette 
officine patronale. FO passe de 6,3 è 
3.6%. 

Jusqu'au dernier moment, la 
direction a tait le maximum pour 
amener les travailleurs à voter pour la 
CSL, ou pour qu'ils ne votent pas. 
Des travailleurs se sont vus proposer 
500.001rs pour voter «dans le bon 
sens» : au cas où malgré cette «pri­
mée, ils n'auraient pas ramené è leur 
chef les bulletins CGT et CFDT, les 
500,00frs leur auraient été retenus 
sur leur paye comme «acompte». Ci­
troën veut echeter le vote des travail­
leurs, mais en prenant des garanties I 

Des travailleurs ont le jour-même des 
élections dénoncé devant les caméras 
de TFI cette tentative d'achat dont 
ils avaient été l'objet. 

Par ailleurs, la direction avait pro­
posé des congés sans solde aux tra­
vailleurs pendant la période précé­
dant les élections, et elle a fart pres­
sion sur certains pour qu'ils ne vien­
nent pes le jour-même. Echec :1e taux 
de participation est record, il passe 
de 75% è près de 90%. 

Enfin, un tract signé aies travail-
laun libres da Citroen* a été distri­
bué massivement, dans les vestiaires 
notamment, la nuit précédant les 
élections. Ce tract anticommuniste et 
inticégétiste A outrance n'a pas eu 
plus d'effet que lesautres manœuvres. 

Ce tuccès aux élections est bien 
évidemment le résultat de la grève de 
cinq semaines menée par les travail­
leurs de Citroen. «CSL è la poubel­
le! », c'est maintenant en bonne voie. 

Le nouveau rapport de force obtenu 
par la lutte va permettre maintenant 
aux travailleurs de Citroen de pour­
suivre leurs luttes dans de bien meil­
leures conditions. 

Cette victoire est aussi bien évi­
demment un succès très important 
pour la CGT, dont les militants, en 
particulier ceux qui depuis des an­
nées fanaient face dans l'isolement 
è une répression féroce, voient leurs 
efforts eboutir è un renforcement 
décisif de leur organisation dans ce 
bastion du patronat de l'automobile 
qu'est Citroen. 

Marc P E R R I N 

Samedi 19 au *olr. à Touinani-
en-Brie, le CQT fêtait la avac 
plus <fun milliar da travailleur! cl., 
chai Citroen, au couri d'un grand 
méchoui. Vlctolra confirmé* Irol* 
jours plui tard aux élections. 

If déroulement 
des élections 
à Citroën-Aulnay. 
Les autres photos sont 
des vues de la fête 
de la victoire le 19 juin. f. 

IWMJWIÏÏ Km 
Fondateur : Jacques JURQUET 
Directeur politique : Pierre BURNAND 
Directeur de publication : Jean-Luc EINAUDI 
Commission paritaire : No 57952 -dépôt légal : 2em« trimes­
tre 1982 
Téléphone: 16 (1) 893.87.16. 
Presse d'Aujourd'hui. 8P 70 94223 Charenton-le-Pont Cedex 
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A Talbot, la situation n'a pas évo­
lué, la direction refusant toujours de 
donner satisfaction aux légitimes re­
vendications des grévistes. Ce qu'elle 
refus» aux O.S., en ce qui concerne 
les salaires (400 francs d'augmenta­
tion), non tans s'appuyer sur les déci­
sions gouvernementales de blocage, 
elle l'accorde et même plus à s» maî­
trise. Ella prétend même infliger des 
sanctions A des grévistes et fait don­
ner en permanence la CSL pour main­
tenir dans l'usine une situation de 
tension marquée per de multiples 
provocations et incidents violents à 
l'égard des grévistes. Dans l'usine et A 
l'extérieur : ce mardi 22 juin, elle a 
organisé avec la CSL el autres pré­
tendus fournisseurs ou clients de 
Talbot, un blocage routier de l'usine 

ALLEVARD 

GRENOBLE 

3 semaines de grève 

avec occupation 

I 
S Depuis février 82, les travailleurs 
$ d'Aciers d'Allevard sonl en conflit 
'.L sur les revendications suivantes : 
«5 -le» 39 heures sans perte de salai-
Ï ! re et sans contreparties, avec embau-

ches correspondantes; - une vérita-
y ble cinquième semaine de congés 
yi payés (sans remise en cause des per-

missions non compensants et des 
S- congés d'ancienneté); -un contrat 

de solidarité (création possible de 
; j 70 emplois); -ta garantie et la pro 
•'. gression du pouvoir d'achat; -l'em-
Çp bauchf des intérimaires et des con-
'/ trais A durée «terminée; -500 Frs 
/ • d'augmentation juiqu'A 2,5 fois le 

SMIC; -une heure d'information 
; * syndicale payée pai mois A tout le 
V personnel. 

T A partir d'une grève reconductible 
de 24h (11 mail, des négociations 

f s'engegeni le 12. sans résultat. Le 13 
t - au malin, une assemblée générale des 
71 ouvriers décide l'occupation de l'uti-

ni avec piquets de grève, nuit el jour 
y jusqu'à satisfaction des revendica 
- lions. (Vote de l'AGèbulletinsecret : 
*- 199 présents sur 429 ouvriers. Pour 
-'' l'occupation : 174. Contre : 21. Blanc : 

4). 
Les négociations s'engegeni immé 

•• diatement. mais apparemment ans 
volonté de la direction de les 
bien, puisqu'elle assigne en référé 23 

$ ouvriers et engage une procédure 
& d'expulsion des ouvriers de l'usine. 
S Les Aciers d'Allevard n'avaient 
?*' pas connu une telle détermination 
•fjj dans la grève depuis 11 ans. La CGT, 
S qui est A l'initiative de la grève, a pris 
$ contacl avec la CFDT, et ensemble 
5 dans le cadre de diverses commissions 
s) chargées du bon fonctionnement de 
.*3 la grève, elles dirigent el popularisent 
£' le conflit. Les travailleurs des usines 

environnantes ont apporté par leur 
fié soutien financier une aide aux grévis-
£ les. 
6 Le tribunal de» référés a ordonné 

le 24 mai la levée de l'occupation. 
i . mais des démarches fartes par les syn­

dicats auprès des élus locaux a permis 
* de retarder l'échéance d'expulsion 

et, en fait, de la ville de Poisiy, 
durant plusieurs heures, alors que de­
vait se tenir (et s'est tenu) un mee­
ting organisé par la CGT devant l'en­
treprise. 

Bref, la direction persiste dans 
l'épreuve de force. 

On apprenait, ce mercredi 23 juin, 
la désignation par le gouvernement 
du même médiateur que pour la grève 
de Citroën. 

Les grévistes riaient tout A fart 
détermines A en finir avec le System» 
Talbot. A faire entrer les libertés tyn 
dicales. les libertés, dans l'entreprise. 
A conquérir leur dignité de travail­
leurs, dans des conditions où, compte 
tenu de ce qu'est l'usine de Poissy 
ainsi que son environnement politi­
que, l'ennemi de classe dispose de 

Mais la direction suspend les négocia­
tions... Ces négociation! reprennent 
à l'initiative de la Direction départe­
mentale du Travail, et sous la pres­
sion des travailleurs de l'usine 

En effet, à part quelques micro 
ches, la lutte est mente evec une vo 
lonté a"unit* A la base par les mili­
tants tt les sympathisants des deux 
syndicats. Cent unité est II résultat 
d'un refus des pratiques antérieures : 
grèves sectorielles, conflits min les 
syndicats, etc.. 

Une première proposition de le di­
rection est repoussée, mais enfin 
après une nuit enlière de négociations, 
nuit du 28 au 29 mai, A 6 heures du 
matin, un protocole d'accord est si­
gné. Ce qui a été obtenu : 

39 heures : l'horaire sera réduit A 
39 heures A partir du 1»f septembre 
1982 avec maintien dis ressources. 
Les mesures d'embauchés, dt réorga 
nisation el d'investBsemmt seront 
définies par la direction et l'encadre­
ment après consultation du personnel 
concerné, afin qu'il n'y art pas dt dé­
térioration des conditions dt Iravail 

Contrat de solidarité : un pro|et 
de contrat de solidarité sera déposé 
le 15 juin 1982. Les dépans concer­
nent le personnel de plut de 57 ans 
A la date du 30 juin 1982. L'effectif 
de référence iniégrera les salariés ac­
tuellement sous contrat A durée dé­
terminée, priorité tara donnée eux 
travailleurs de Ressorti Industrie A 
Douai licenciés pour motifs écono­
miques, puis le personnel intérimm 
re. L'effectif sera maintenu un an 
sauf circonstances graves. 

Salaires : les deux panies n'ont 
pu se menr» d'accord sur la garantit 
du pouvoir d'achat. 

Congés : la véritable cinquième se 
maine de congés payés, sans remise 
en cause des acquis, et qui était I» 
principale causa du mécontentement, 
est obtenue. Les dispositions de l'ar­
ticle 50 de la Convention collective 
de la métallurgie de l'Isère vont inclu­
ses dans les jours de congés. 

Les syndicats CGT el CFDT ont 
été unilairtt de par la volonté di la 
base, ci qui a permit de gagner. La 
base des travailleur» • été 1res cons­
ciente qu'il fallait taire les divergen­
ces, qui la plupart du temps ne lis In-

£ 

La reprisa du iravail. lundi 31 mai, 
s'est faiii dans la |oii d'avoir gagné 
et ci dt fiçc-n unitaire. 

Ct conflit montri qui les patrons 
n'accepteront jamais de bon gré des 
mesurts qui ne vont pes dans le sans 
dt leur intérêt. Ils ont utilisé toutes 
les possibilités A leur déposition pou. 
bnser It mouvement : tribunal, coups 

forces et de points d'appui sérieux. 
Signalons A cet égard que par 

exemple, le maire de Saint-Germain-
en-LayB, M. Péricard, grand libéral, 
a prêté une salle de sa mairie le 17 
iuin pour une réunion-meeting du 
PFN sur le thème « Halte è la dictatu­
re das syndicats marxistes »... 

La solidarité, notamment finan­
cière, aux grévistes doit se développer 
très largement. Pour en donner une 
idée, il faut savoir qui 600 millions 
(incims) seront nécessaires début 
juilln pour assurer un minimum IUX 
travailleurs en lutte. 

On peut envoyer messages tt sou­
tiens financiers aux unions locales de 
Poissy. 12 Bd. Lemelii. 78300 Poissy. 

Gilles C A R P E N T 1 E R 

de téléphone, distribution de lettres 
personnelles par la maîtrise, etc.. 

Correspondante Grenoble 

FIVES CAIL 
LILLE 

Contre 

les licenciements 

Mercredi 16 juin. Lis syndicats 
CGT-CFDT FO-CFTC organisaient 
una manifestation contre les 234 li­
cenciements projetés par la direction 
de Fives-Cail-Babcock (Cf. L'Huma­
nité rouge N° 1293 du I * eu 23 juin 
1982). 

Plusieurs étapes étaient prévues. 
Tout d'abord, un dépôt de motion 
(Cf. ci dessous! auprès des élut locaux 
tn maint de Lille où les attendait une 
délégation d'élus communistes (ceux 
du PS ne pouvant être prêtants, 
avaient reçu une délégation la veille) 

Puis la manifestation se dirigea 
vers la direction départementale du 
Travail. A sa sortie, le délégation syn­
dicale annonçait qu'elle serait reçue 
l'après-midi et que le 23 juin se tien­
drait A Périt un comité central rfin-
treprrsn ce que jusqu'A présent la 
direction refusait 

Retour ensuite A l'usine ( où le dé­
brayage avait été fortement suivi) 
avec pour chacun une même volonté: 
agir pour empêcher de nouveaux li­
cenciements A FCB. 

Correspondant N o r d 

M O T I O N 
A Monsieur Pierre Mauroy. 

premier mmittre 
Aux élus locaux de Lille. 

Ce mercredi 16 juin, les travailleurs 
de l'usine de fives delaSte Frves-Cail-
Babcock manifestent pour que l'em­
ploi dans leur entreprise soit sauve­
gardé. Face à la situation qui leur est 
faite par la direction de Fives de li­
cencier 234 personnes dont 50 de 
moins de 50 ans, ils demandent 
l'appui des élus locaux afin que cette 
situation qui se dégrade depuis des 
années soit mise en échec, et que soit 
mis fin au démantèlement de leur 
entreprisa. 

Ils souhaitant que les élus inter 
viennent auprès das autorités compé­
tentes pour que la direction de Fives 

à 

À 

s . 

Place de la mairie à Poissy : une carte CSL brûle (10 juin) 

Cail-Babcock soit misa dans l'obliga­
tion de respecter la loi et les textes 
qui en découlent afin que les travail­
leurs ne subissent pas une nouvelle 
fois les méfaits du patronat de la mé­
tallurgie dont FCB est un des piliers. 

Dans ca sans, avec leur organisa­
tion syndicale, ih poursuivront leurs 
démarches dam le but d'informer les 
pouvoirs publics i tous les niveaux, 
pour obtenir leur soutien, et poursui­
vront leur action pour préserver l'ou­
til de travail at leur emploi. 

Lille, le 16 juin 1982 

NORD 

La 
désindustrialisation 

Lt Nord Pat-de Calait se désindus-
trialise. 

Dtnain détient It triste record du 
Taux dt chômage II plus élevé avec 
16%. mais c'est en fait toule la région 
qui est touchée, y compris la métro­
pole lille-Roubaix-Tourcoing. 

Ainsi, ces dernières semaines, on a 
assisté A une véritable flambée des an­
nonces dt suppressions d'emplois. En 
avril, déjè, tn l'espace de moins d'un 
mois, 700 annonces de suppression 
d'emploi touchaient le textile du seul 
versant Nord-Est de la métropole 
Aujourd'hui, IHF-Croix confirme sa 
volonté d'en supprimer 513, Fives-
Cail 234, auxquels il faut ajouter les 
100 Itcenoimints de Boussac-St-Frè-
res (sur les 1 300). les 120 de Roussel 
Scropei A Roubaix, les liquidations dt 
fin de chantier de l'entreprise de bâti­
ment Coigntt tt bien d'autres encore. 

Ce» chiffres recouvrent des réali­
tés différentes, d'entreprises en diffi­
culté qui fermant, et d'entreprises 
parfaitement «saines» (IHF qui aug­
mente son capital, Fives-Cail qui en 
2 ans augmente de 60% les drviden 
dis remit aux actionnaires) qui dé­
graissent ou se restructurent. 

Lit raisons de ces suppressions 
d'emplois sont multiples. Nous pour 
rions citer : l'utilisation néocotoniale 
des pays du Tiers Monde par les capi­
talistes français, la volonté de briser 
uni région de forte tradition ouvrière, 
ainsi qut dis changements profonds 
du tissu M ' ni français ou la min 
IU point de nouvelles méthodes 
patronales d'exploitation des travail­
leurs. 

s* 

i 
P 
V 

i 

Ainsi, outre It démantèlement 
systématique des grosses unités de 
production el l'utilisation di la sout-
traitanct, It patronat dévtloppe l'in­
térim i l l'emploi précaire. En 77, 
pour le premier trimestre, 16581 
missions d'intérim avaient été effec­
tuées dens noire région, au premier 
trimettre 80, il y en eut 37675. Les 
récentes «taures gouvernementales 
déviaient inverser cette tendance. Il 
n'en demeure pas moins qui l'on as 
sittl dans la région A uni diminution 
du nombre des emplois industriels, A 
une déqualitication globale des em­
plois, i l aussi A une augmentation da 
la productivité. 

Sur Lille, la nombre dit emplois 
industriels est tombé de 100000 m 
1962 A moins de 75000 en 1980. En 
1954, 42.9% des travailleurs élaitnl 
dis ouvriers qualifiés, 19.2% étaient 
des manoeuvres. En 75, lis O.Q. 
étaient 33,5%, les manœuvres 31.2%. 

Quant A la productivité, l'associa­
tion 1 Techniques industrielles du 
Nordi avoue dans un d» ses récents 
dossiers, que si le Nord perd depuis 
1974 près d'un demi pour cent de 
ses emplois, la productivité a pour sa 
pan, dam II même ttmpi. augmenté 
de 5,4%. 

Tout cet chiffres traduisent une 
politique d'tnstmbl» du patronat, t l 
cette politique, It patronat continue 
di la mettre tn cuivre, malgré les dif­
ficultés, dont M - i i . i n . i - . très réelles 
que lui procure le nouveau gouverne-
mant. 

Cotte politique, les travailleurs de 
notre région t'y oppotent. Il suffit, 
pour t'm convaincre, dt 11 rappillir 
les nombreuses luttas qui 11 sont dé­
veloppées A propos des 39h' qut le 
patronat tintait d'utiliser pour ac­
croître la productivité. Nombre d'in-
trt «Mes furent même victorieuses, 
comme A Hinnes-St-Pierre A Lees-
qum. Cependani des difficultés de 
meurent en matière de lutte contre 
les licenciements. Il est vrai que dans 
ce domaine, le soutien gouvernemen­
tal aux travailleurs relie dit plus fai­
bles. Le relut d'accorder II droit de 
vito tu CE contre lit licenciements 
et la volonté du gouvernement d'opé­
rer des licenciements dans les nouvel­
les entreprises nationalisées en sont 
deux illustrations inquiêtanlit. 

Pourtant, le changement doit pas-
ter par les entreprises. C'est la condi­
tion fondamentale d'une réelle mobi­
lisation populaire tn lavtur du chan­
gement »t pour assurer un recul du 
rable du patronal tt de la droite 

(extrait de U Urne du PCML 
-légion Nord) 
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CONGRES *WSffS!^^ 
LÀ CGT DEVANT 

SON TEMPS 
ffWous sommes et nous enten­

dons être des interlocuteurs, des 
partenaires constructlfs, indépen­
dants et critiques. Nous soute­
nons ce qui selon nous et selon 
les travailleurs est bon pour eux. 
Nous critiquons de la façon ap­
propriée à chaque cas ce qui 
nous paraît Insuffisant ou fran­
chement mauvais et nous organi­
sons en permanence l'interven­
tion syndicale des travailleurs. » 

C'est ainsi, en des termes re­
pris depuis un an, que Henri 
Krasucki résumait dans le rapport 
d'activité l'attitude de la CGT 
par rapport au gouvernement. 

L 'ATTITUDE PAR RAPPORT 
AU GOUVERNEMENT 

«Notre objectif est d'obtenir 
le maximum de progrès social 
possible à tout moment. 

j>£tre le contrepoids de la 
pression du patronat afin de fai­
re avancer les choses le plus loin 
possible dons le sens des réfor­
mes démocratiques et des inté­
rêts des travailleurs. Apprendre 
à utiliser les nouveaux moyens, 
les droits, les avancées acquises. » 

Et avec *à tout moment» 
ces questions : «Pour qui gérer? 
Sur quoi économiser? A qui 
prendre? Avec qui et contre qui 
mobiliser les moyens du pays?» 

Application immédiate : Hen­
ri Krasucki confirmait dans ses 
réponses aux questions posées 
dans le débat, les premières et 
très nettes réactions dû congrès 
devant Pierre Mauroy lui-même 
le dimanche soir, puis dans di­
verses interventions, aux mesu­
res envisagées par le gouverne­
ment pour accompagner la déva­
luation : «Nous ne sommes pas 
d'accord (...) avec les mesures 
qui portent atteinte au pouvoir 
d'achat des salaires des travail­
leurs. Cela est Inacceptable et ce­
la ne peut pas être accepté, a Et , 
après avoir «attiré l'attention 
du gouvernement sur le danger 
de certaines mesures et les com­
mentaires les accompagnant à 
l'encontre des fonctionnaires», 
Henri Krasucki ajoutait : «Nous 
le redisons : rigueur oui, dans 
la cohérence des mesures nouvel­
les; rigueur ou, si elle doit s'ap­
pliquer à ceux qui en ont les 
moyens, là où on ne les a jamais 
pris. C'est en particulier faire 
payer les patrons.» Et, il repre­
nait l'idée d'un impôt exception­
nel «changement» touchant «les 
revenus des capitaux mobiliers et 
intérêts, dividendes» sauf livrets 
de caisse d'Epargne, «certaines 
catégories d'entreprises, notam­
ment banques, sociétés d'assu­
rance, sociétés financières sur la 
base des crédits distribués,..», 
«les exportations de capitaux 
des entreprises et des particu­
liers». 

Inacceptable, faute politique ; 
la CGT avait employé de tels 
qualificatifs à propos de l'aug­
mentation de 1 % de la Sécuri­
té sociale. Reste donc à savoir 
de quels moyens la C G T propo­
se qu'usent les travailleurs pour 
ne pas accepter (1) et, plus pro­
fondément, au-delà de ces 
réponses au coup par coup aux 
situations ponctuelles, comme la 
CGT compte éviter une «gestion 
de gauche delà crise», une «aus­
térité de gauche» et avancer 
dans l'autre voie qu'elle définit 
comme celle d'une transforma­

tion profonde de la société au 
bout de laquelle «c'est le chan­
gement de société, c'est le socia­
lisme, c'est l'autogestion». ( E n 
effet, la C G T a déjà répondu 
«Oui» à la question préalable : 
«Est-ce possible?» même si elle 
ajoute que rien n'est écrit à 
l'avance ni garanti). 

4 1 e Congrès de la C G T : un congres except ionnel , dans une période exceptionnel le 
( s inon à l'échelle de l'histoire, au moins à celle de la plupart des générations de travailleurs 
et de mil itants d 'aujourd'hui) après le changement de mai 1 9 8 1 . 

A v e c des moments exceptionnels c o m m e il peut y en avoir à ta C G T , avec ses tradi­
tions, son état d'esprit, ses sentiments marqués du sceau de la classe ouvrière et qu i peu­
vent décupler les enthousiasmes : 

—l'accuei l à la délégation des travailleurs de C i t roën-Aulnay et l ' intervention de son 
leader, maintenant secrétaire de son syndicat , qui a mult ipl ié par 3 0 ses forces dans la 
batai l le ; un moment inoubliable, donnant à c h a c u n une mesure de la victoire et de ce 
qu'elle f u t pour c e u x qu i l'on acquise ; 

—l'accueil aussi à ta délégation de jeunes chômeurs nouvel lement embauchés, ces 
«représentants de fa génération du chiffon rouge de la liberté», c o m m e les appellera 
Georges Séguy lorsqu'on fin de congrès, a y a n t quitté son poste de secrétaire général, il d i ­
ra «quelques mots» aux congressistes; 

- l e s ovations à Georges Séguy, justement ; à s o n successeur Henri K rasuck i , à la 
C G T e n fait, ovations à la mesure de l 'attachement des militants de la C G T à leur organi­
sat ion et qui en est une des fo rces ; 

— les ovat ions aux représentants libanais et palestiniens, aux appels à la sol idarité, 
face à l'agression israélienne contre les peuples libanais et palest in ien. . . . 

Moment except ionnel aussi, mais d'un tout autre genre : l ' intervention, dans un si­
lence glacé, d e J - L . M o y n o t , membre démissionnaire du Bureau confédéra l ; sanct ion d'un 
af f rontement d'où il est sorti ba t tu , à la manière C G T , par forcément des plus satisfaisan­
tes. 

Congrès exceptionnel d o n c , c o m m e la période, c o m m e les événements qui la marquent . 
Mais, au-delà de ces moments , certes hautement significatifs, quelles réponses aux 

quest ions posées par la s ituation nouvelle, ou d'autres plus anciennes, a donné ce congrès 
ouvert au lendemain de l 'annonce par le gouvernement des mesures devant accompagner 
la dévaluation (parmi lesquelles un blocage des sala ires) , Pierre Mauroy réservant presque 
la pr imeur de ses expl icat ions a u x congressistes qu'il accuei l la it le d imanche à la mairie d e 
L , , , e ? Gi l les C A R P E N T I E R 

Q U E L S D E F A U T S ? 

Concernant son propre déve­
loppement (une préoccupation 
naturellement majeure de la 
C G T ) , le rapport financier tait 
état d'un ralentissement en 1980 
de la baisse régulière des effectifs, 
atteignant 8% en 1979, enregis­
trée depu is 1976 ( pour les act ifs : 
de 2043 404 en 1976 à 1634 375 
en 1980, soit plus de 400000) . 
Tendance au redressement con­
firmée par les éléments connus de 
1981 et de début 1982. Les pro­
chaines élections prud'homales 
seront un test très important 
quant à l'évolution de l'audience 
qui a elle aussi connu une érosion 
continue depuis des années. 

Pour l'essentiel, les raisons de 
cette érosion sont attribuées aux 
conséquences de la crise et du 
chômage, de la répression patro­
nale, des campagnes menées con­
tre la CGT . NI la direction, ni le 
congrès n'ont dégagé de défauts 
ou de fautes dans les orienta­
tions, les prises de positions, 
dans des circonstances importan­
tes, intérieures ou extérieures. 
Concernant la Pologne toutefois, 
Henri Krasucki, tout en mainte­
nant les positions prises, a fait 
un petit pas : « Nous souhaitons 
que l'on puisse au plus tôt lever 
en Pologne l'état de siège, déve­
lopper des droits nouveaux, éta­
blir les libertés syndicales et 
donc libérer les syndicalistes...»; 

un petit pas que le congrès a ap­
prouvé dans son vote, tout en ré­
servant une ovation à une inter­
vention particulièrement carica­
turale sur cette question {«La 
naissance d'un nouveau syndicat 
était-elle un réveil pour le socia­
lisme? Quand je les ai vus à ge-
noUx... Faudra-t-/l apprendre des 
cantiques au Heu de /'Internatio­
nale...»). 

Mais Henri Krasucki avait ap­
pelé dans son rapport à regarder 
esans complaisance» d'autres 
défauts : 

- u n e conception étroite du 
syndicat, «un syndicat quelque 
peu d'élites», auquel il opposait 
le syndicat «portes grandes ou-

«TOUT DÉPEND DE VOUS...» 

<r Tout dépend de vous» disait 
le mot d'ordre central du congrès. 
Encore faut-il savoir où interve­
nir. « Le plus crucial -disait Hen­
ri Krasucki dans son rapport-
parce qu'il est au cœur des cho­
ses, c'est la démocratie écono­
mique. C'est la clé du problè­
me. {...)» 

Cette démocratie économi­
que {«qui va de pair avec la dé­
mocratisation de tous les aspects 
de la vie du pays» ajoutait-il), il 
en a certes été question : essen­
tiellement sous l'angle des luttes 
lors desquelles les travailleurs se 
sont saisis des problèmes écono­
miques, industriels, pour empê­
cher la fermeture de leur usine, 
ou en préparer le redémarrage. 
Mais il ne fut guère question de 
conseil d'atelier, encore moins 
de l'activité dans les conseils 
d'administration des entreprises 
nationalisées, ni de nouvelle pro­
ductivité... 

Or, ce sont bien des questions 
qui se discutent, comme le mon­
trent d'ailleurs le rapport ou les 
documents préparatoires eux-
mêmes sur des problèmes qui y 
sont liés à travers certains inflé­
chissements (par exemple, sur la 
dimension internationale de la 
crise, bien plus soulignée) ou ré­
flexions (par exemple, sur le ré­
formisme : «autrefois l'opposi­
tion "réformisme-lutte déclasse" 
a pu entretenir des positions de 
rejet parfois excessives» dit H. 
Krasucki dans son rapport). 

Dans ses réponses aux ques­
tions, Henri Krasucki a d'ailleurs 
dit, à propos de ces problèmes : 
«Pour des raisons compréhensi­
bles, Il y a des hésitations dans 

nos organisations, chez.nos mi­
litants, ça s'explique. Autrefois, 
ces questions-là étalent pure­
ment et simplement piégées, 
c'était le moyen d'entraîner réel­
lement les travailleurs et les syn­
dicats dans la collaboration de 
classe. Dans les conditions nou­
velles, à notre Initiative, dans la 
loyauté, ça devient autre chose : 
un moyen de démocratie, d'effi­
cacité économique et sociale. » 

LES LIMITES DU DÉBAT 

De ce point de vue aussi, on 
peut trouver bien courtes les ré­
ponses apportées aux questions 
soulevées par J-L. Moynot, à 
travers qut d'ailleurs (lui et les 
trois autres qui avaient démis­
sionné en même temps que lui 
du Bureau confédéral) est bien 
apparue la dureté des affronte­
ments, des débats, dont son dé­
part est la conclusion. 

De ses idées sur la démocratie 
de masse, les réformes, l'unité 
(dont il put d'ailleurs faire re­
marquer pour certaines : «C'est 
vous camarades de la direction 
qui le dites aujourd'hui»)', de 
son argumentation sur le caractè­
re mondial et la profondeur de la 
crise; de ses idées pour en sortir; 
de son appréciation sur « l'impas­
se historique» de l'URSS et des 
pays de sa mouvance; de son ap­
préciation sur les causes des re­
culs de la C G T ; Henri Krasucki a 
fait une synthèse particulière­
ment concise : «Une certaine 
austérité dans le sens de la CFDT, 
une sorte de recentrage.» Cela 
était certes de nature à faire 
l'unanimité (contre), mais est-
extrêmement simplificateur. Or, 
est-ce si simple que cela? Est-ce 
ainsi en quelques mots que J-L 
Moynot a soudain éclairci ce qui 
ne l'était pas selon H. Krasucki, 
dans les trois années précédentes 
et qui l'a conduit, lui et d'autres, 
à démissionner il y a plusieurs 
mois du Bureau confédéral? 

Les questions restent posées... 

vertes», aie syndicalisme au 
quotidien» pour lequel «H n'y a 
pas de petites revendications». 

- l e s organisations où tout dé­
pend de quelques-uns, les délé­
gués que les tfavailleurs ne voient 
pas... e La bureaucratie, ça n'arri­
ve pas qu'aux autres, et II doit 
bien nous arriver d'avoir la nô­
tre.» 

— les déserts syndicaux... 
Il en appelait à la «prise en 

compte de toutes les spécificités 
qui constituent le monde du tra­
vail», à la liberté de discussion, 
à veiller sur la diversité, etc... 

Peu d'échos à ces appels (qui 
ne datent pas du congrès) et pas 
toujours bien convaincants, 
s'agîssant, par exemple, de Re­
nault-Billancourt ou Flins. 

11 faut dire que par contre, les 
exemples positifs ne manquaient 
pas, parmi lesquels de marquants 
comme Citroën ou Talbot... 

Quoiqu'il en soit, ces rectifi­
cations ainsi sollicitées ne peu­
vent qu'être positives, mais sont-
elles bien en mesure d'enrayer 
l'érosion ? 

C'est bien sûr l'avenir qui le 
dira. 

Au total, ce congrès a bien re­
flété l'outil de lutte formidable 
pour la classe ouvrière, forgé au 
fil des générations, qu'est la CGT . 

En même temps, il aura mar­
qué les difficultés, bien compré­
hensibles, d'une adaptation à 
une situation nouvelle et com­
plexe, où «les organisations de la 
CGT qui trouvent leur voie» ne 
sont selon Henri Krasucki lui-
même «qu'une partie de ses for­
ces» : un congrès qui aura donc 
surtout exprimé, avec force d'ail­
leurs, le refus d'une «austérité 
de gauche» et un attachement à 
des positions de classe (loin de 
refléter une conception unifor­
me mais où en tout cas «te capi­
tal et la réaction» sont «l'adver­
saire qui reste puissant et 
s'acharne». 

La CGT garde de son passé 
des rigidités qui, en même temps 
qu'elles peuvent être un aspect 
de sa force, freinent son évolu­
tion, les changements nécessai­
res à son développement : ce que 
le précédent congrès avait pu 
appeler un renouveau du syndi­
calisme. Qu'il s'agisse de problè­
mes généraux, nationaux ou in­
ternationaux, ou de questions 
internes à la C G T , le congrès a 
pu apparaître en retrait, même 
par rapport à la volonté affirmée 
par la direction (volonté que ne 
confirme pas forcément les ac­
tes). 

La CGT est ainsi, et elle est ri­
che de l'attachement profond de 
milliers de travailleurs. 

Saura-t-elte à la fois «conser­
ver et cultiver ses bonnes tradi­
tions» et <rse dégager des mau­
vaises» selon les termes-mêmes 
de Henri Krasucki? Et nous di­
rions de même pour ce qui est 
des conceptions politiques. 

On peut ici reprendre l'ex­
pression, employée à d'autres 
fins par le nouveau secrétaire gé­
néral de la C G T : «Rien n'est 
écrit à l'avance ni garanti. » 

{1 ) La mardi 22 |uln. après la réu­
nion du Comi.il des ministre*, la C G T 
rapranelt o n proposi t ions a n laa dé­
taillant ainsi que d'autres concernant 
la contrôla de» prix, et appelait les 
travailleurs è manifester par toutes 
•ét ions de leurs choix leur opposition 
eu blocage das salaires et * soutenir 
ses propositions. 
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VALABRE 
«Bâtissons ensemble l'avenir», 

c'est par ces mots que notre camara­
de Alain Cas un, secrétaire du Comité 
régional de Provence, et dirigeant de 
notre Parti, a terminé son interven­
tion, dont voici quelques extraits, 
l'un sur le socialisme pour lequel 
nous nous battons, l'autre sur les tâ­
ches immédiates, un an après la 10 
mai. 

UN SOCIALISME NOUVEAU 
Je suppose que comme nous, il y 

a un an vous avez fêté la victoire, di­
sons-le plutôt, leur défaite. On en 
avait tellement marre de supporter la 
droite, on avait tant lutté depuis 23 
ans, on avait tant vu de camarades, 
humiliés, licenciés, matraqués ou ex­
pulsés, que le 10 mai 1981 ne pouvait 
être qu'une explosion de joie du peu­
ple de France. Et aujourd'hui, quelle 
que soit la situation, personne d'entre 
nous, ne les regrettera, les Giscard, les 
Barre, les Chirac et autres Lecanuet... 
merci, on n'en veut plus I Ce coup de 
balai salutaire ayant été donné on ne 
peut en rester là. 

Mais quel changement! On a tout 
de même pas chassé la droite pour 
simplement changer de gouvernement, 
pour simplement changer d'hommes 
politiques? Pour que demain la droite 
revienne au pouvoir? 

Non. Ce que veulent tous ceux Gilles Serval 

qui ont contribué è cette victoire, 
c'est aller plus loin; c'est aller vers 
des changements protonds, durables, 
irréversibles ouvrant la voie au socia­
lisme. Un socialisme nouveau qui ne 
ressemble en rien à ce qui peut exis­
ter sous ce nom aujourd'hui dans le 
monde, où que ce soit, et surtout 
pas à sa caricature la plus grossière, 
l'Union soviétique, qui à l'égal des 
Etats Unis d'Amérique, cherche à do­
miner le monde, menace l'Europe de 
ses armes nucléaires, agresse les peu­
ples et envahit les pays. Non. Un so­
cialisme comme il n'a jamais pu en 
exister encore puisque jusqu'ici, il 
n'a jamais encore été instauré dans un 
pays capitaliste avancé; un socialisme 
qui sauvegarderait et développerait 
toutes les conquêtes arrachées à la 
bourgeoisie par les luttes ouvrières et 
populaires, qui apporterait plus de 
bien-être, plus de justice, plus de li­
berté pour les travailleurs et surtout 
qui leur permettrait d'assurer effecti­
vement le pouvoir, d'inventer et de 
découvrir, eux-mêmes, pas à pas, les 
formes de ce pouvoir. Un socialisme. 

enfin, qui établirait avec les peuples 
et les pays du Tiers Monde des rap­
ports d'égalité et romprait avec toute 
politique impérialiste, coloniale ou 
néocoloniale. (..J 

COMMENT EN SORTIR? 
COMMENT AVANCER? 

Mais alors comment en sortir? 
Comment avancer? Nous pensons, 
quant à nous, au Parti communiste 
marxiste-léniniste, qu'il y a plusieurs 
conditions : 

1.-II faut porter tous nos coups 
contre la droite et le patronat qui 
cherchent à prendre leur revanche 
et imposer ds nouvelles concessions 
au gouvernement, se persuader que le 
retour de la droite serait le pire. 

? . OIIB, rejetant toute illusion 
sur les possibilités d'un chargement 
venu seulement d'en haut, du gouver­
nement et des états majors des grands 
partis de gauche, les travailleurs pren­
nent eux-mêmes leurs affaires en 
mains, qu'ils deviennent les acteurs 
du changement, qu'ils l'imposent par 
la lutte, par l'union, dans leurs syndi­
cats, leurs organisations de locataires, 
de parents d'élèves, ou autres organi­
sations populaires. 

3.-Que s'unissent, sans exclusive, 
tous ceux qui ne se résignent pas à 

voir piétiner le changement, tous 
ceux qui ne baissent pas (es bras et 
qui pensent qu'avancer est possible. 

4.—Enfin, en tant que communis­
tes, nous pensons qu'il est indispensa­
ble que se réalise enfin le renouveau 
du mouvement communiste dans no­
tre pays, renouveau fondé sur la re 
cherche d'une .voie révolutionnaire 
conduisant au socialisme, propre à 
noire pays, sur une politique interna­
tionale d'opposition résolue aux me-
naces.de guerre et aux agressions des 
deux superpuissances et de solidarité 
avec le Tiers Monde, sur l'indépen­
dance complète vis-à-vis de tout parti 
étranger, sur le respect de l'indépen­
dance des syndicats et des organisa­
tions populaires de masse, sur la pra­
tique de la démocratie la plus large 
à l'intérieur de ces organisations. 

C'est pour cela qu'existe notre par­
ti, c'est pour le dire et pour le mettre 
en œuvre qu'il a décidé de participer 
à la prochaine campagne des élections 
municipales malgré le refus du Parti 
socialiste et du gouvernement de 
tenir les promesses de François Mit­
terrand sur l'adoption d'un véritable 
scrutin à la proportionnelle qui seul 
peut permettre la représentation réel­
le de l'ensemble des forces et cou­
rants politiques existants, t - l 
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A N T I R A C I S M E 
Colloque du MRAP 

sur la bide 1972contre le racisme 
Le samedi 19 juin, IB MRAP orga­

nisait au Sénat un colloque sur dix 
années d'application de la loi du l a i 

juillet 1972 relative è la lutte contre 
le racisme. 

Cette loi, fruit d'une lutte de lon­
gue haleine du MRAP et de tous ceux 
qui combattent la racisme, prévoit la 
condamnation des provocations à la 
haine raciale, des diffamations et in­
jures racistes, du racisme dans les ser­
vices publics et l'administration, dans 
les lieux publics (bars, magasins) et le 
logement, dans l'emploi et prévoit la 
dissolution des groupes racistes. 

Le colloque devait faire le point 
sur les combats incessants qui sont à 

mener pour faire effectivement appli­
quer cette loi. Dans bien des cas, des 
non-lieux ont été décidés par la justi­
ce alors que les faits justifiaient am­
plement l'application de la loi. Dans 
d'autres les dossiers sont enterrés. 
Par ailleurs, les victimes d'actes racis­
tes hésitent souvent, et en particulier 
les travailleurs immigrés, du fait de la 
précarité de leur situation, à porter 
plainte. 

Le colloque aura permis de souli­
gner ces difficultés et d'approfondir 
les pistes d'action et de mobilisation 
à mener aujourd'hui pour faire recu­
ler concrètement le racisme. 

Un meeting à la faculté d'Assas 
contre l'extrême droite 

C'est un événement révélateur qui 
a eu lieu le 11 juin, è Paris, è la Fa­
culté de droit d'Assas, ce haut-lieu du 
fascisme en France. Un meeting anti­
fasciste et antiraciste a, en effet, pu 
s'y tenir à l'appel de la Ligue des 
droits de l'homme, du MRAP et de 
l'Association Henri Curiel, avec le 
soutien de nombreuses organisations 
politiques et syndicales. 

Depuis des années, les groupes 
d'extrême-droite, de toutes obédien­
ces, y imposaient leur loi, interdisant 
l'expression des organisations de gau­
ches et démocratiques, faisant de cet­
te faculté une base arrière de leurs 
opérations de commandos. 

Environ un millier de personnes 
étaient présentes. Albert Jacquart, 
qui présidait le meeting, devait s'éle­
ver contre les tentatives pseudo-scien­
tifiques visant à justifier le racisme. 
Albert Lévy, président du MRAP, dé­

nonçait les derniers méfaits du racisme 
en France. Henri Noguères faisait un 
historique des combats menés par IB 
Ligue des droits de l'homme depuis 
sa fondation, lors de l'affaire Dreyfus. 
Madeleine Rabôrioux, pour sa part, 
attirait l'attention sur l'idéologie qui 
alimente l'extrême-droite et en parti­
culier la a Nouvelle droite»; elle mon­
trait le danger que recouvrent les ten­
tatives de négation de l'existence des 
camps d'extermination nazis. Un re­
présentant de l'Association Henri 
Curiel soulignait l'importance du 
nombre des attentats d'extrême- droite 
commis ces dernières années et qui se 
sont poursuivis depuis. Enfin, George 
Pau-Langevin devait parler de cet 
autre holocauste que représente la 
faim dans le monde, et sa cause essen 
tielle. les rapports d'exploitation avec 
le Tiers Monde. 

1962-1982 
I Vive l'indépendance de l'Algérie 

Le 5 juillet 1982, le peuple 
algérien féte le vingtième anni­
versaire de son indépendance na­
tionale. A cette occasion nous 
lui présentons nos félicitations 
les plus sincères pour la victoire 
qu'il a remportée s?.* ïe colonia­
lisme français à l'issue d'une guer­
re de libération nationale de plus 
de sept ans et demi. Nous lui 
adressons également nos senti­
ments de fraternité et d'amitié 
internationalistes. 

Ce sont les exploiteurs de no­
tre propre peuple qui ont été 
vaincus par l'héroïsme du peuple 
algérien. Un million et demi de 
fils et de filles du peuple algérien 
ont fait le sacrifice de leurs vies 
pour recouvrer indépendance, li­
berté et dignité. Aussi, les tra­
vailleurs de notre pays ont-ils 
une dette de reconnaissance en­
vers ceux, tels le peuple algérien 
et d'autres peuples, qui, en se 
libérant eux-mêmes ont porté 
des coups à leur ennemi de clas­
se, l'impérialisme français. 

Aujourd'hui, vingt ans après 
sa victoire nationale, le peuple 
algérien consolide son indépen­
dance, sur les plans économique 

et culturel; et nous sommes 
convaincus que, comptant sur 
ses propres efforts, il ira de 
l'avant et remplira les objectifs 
qu'il s'est fixé. 

Aujourd'hui, IB peuple algé­
rien joue un rôle actif et positif 
parmi les peuples et les pays qui 
œuvrent pour l'établissement 
d'un nouvel ordre économi­
que mondial, contre le pillage 
et l'oppression impérialistes et 
nous souhaitons plein succès 
à toutes ses initiatives allant 
dans ce sens. 

A nos frères de travail algé­
rien actuellement immigrés en 
France, nous assurons notre so­
lidarité quotidienne sans faille 
et nous espérons le retour dans 
leur patrie, au sein de leurs famil­
les, conformément à leurs sou­
haits. 

Vive l'amitié solide des tra­
vailleurs algériens et français 
dans leur combat commun con­
tre l'exploitation et l'oppression! 

Message adressé par notre par­
ti à l'occasion du vingtième anni­
versaire de l'indépendance natio­
nale de l'Algérie. 

En septembre prochain, paraîtra, sous l'égide de Prolétariat : 

ALGÉRIE - 1921-1962 
CHRONOLOGIE POUR UNE INDÉPENDANCE 

de Jacques JURQUET 
qui retract l'action du mouvement communiste et du mouve­
ment nationaliste algériens de 1921 à 1962. 

MODE DE SCRUTIN MUNICIPAL 

DEMOCRATIE ET EFFICACITE 
C'est au cours de sa session extra­

ordinaire de juillet que le Parlement 
doit débattre du projet de loi modi­
fiant le mode de scrutin pour les pro­
chaines élections municipales. 

Depuis plusieurs semaines, diffé­
rents projets et conceptions s'affron­
tent au sein de la gauche sur ce sujet. 
Ouels en sont les enjeux? 

Le projet du Parti socialiste et du 
gouvernement prévoit d'assurer une 
prime è la liste arrivée en tête : celle-
ci aurait d'office 50% des élus, puis 
participerait à la répartition propor­
tionnelle avec les eutres listes. Elle 
aurait ainsi plus de 75% des conseil­
lers municipaux. Ceci afin d'assurer 
une majorité stable de gestion dans 
les conseils municipaux. 

Cette construction est bien théo­
rique, car dans la situation actuelle de 
bipolarisation extrême de la vie 
politique française, la représentation 
proportionnelle intégrale ne risque­
rait pas de conduire à des blocages 
comme sous la V 6 République, mais 
donnerait partout une majorité de 
droite ou de gauche. Ce système, en 
fait, va contribuer une nouvelle fois 
à fausser la représentation de l'ex­
pression populaire en incitant au 
«vote utile». L'instauration d'un se 
cond tour, si aucune liste n'obtient la 
majorité absolue au premier Bt la pos­
sibilité de fusions de listes entre les 
deux tours conduisent au marna 
résultat. La modification du projet 
permettant la présence au second 
tour de toute liste ayant obtenu 10% 
au moins des suffrages au premier 
tour n'aura sans doute que bien peu 
d'effets réels. 

D'autant qu'il est toujours ques­
tion dans les projets du gouvernement 
d'instaurer une barre de 5% en des­
sous de laquelle une liste ne pourrait 

ni participer à la répartition des siè­
ges s'il n'y a qu'un tour, ni fusionner 
avec d'autres listes entre les deux 
tours. 

Une telle barre est profondément 
antidémocratique. Lors des élections 
européennes de 1979, c'est plus de 
12% des suffrages qui n'ont eu, de ce 
fait, droit è aucun représentant et qui 
ont été répartis entre les quatre grands 
partis. Mais cette mesura est aussi 
dangereuse pour la gauche. Les canto­
nales dB mars dBrnier ont, en effet, 
traduit une stabilisation du rapport 
de forces gauche-droite autour de 
50%. Les scores réalisés par les candi­
dats du PSU ou du PCML - 4 % en 
moyenne— ont par ailleurs montré 
que des travailleurs combattant le ca­
pitalisme na se retrouvaient pas der­
rière le PS ou le PCF. La gauche aura 
besoin, pour assurer la nécessaire dé­
faite de la droite aux municipales, de 
l'ensemble de ses composantes. En 
éliminer à l'avance une partie, c'est 
prendre le risque de permettre à la 
droite de gagner de nouveaux points 
d'appui contre toutB politique de 
changement. 

La SBule «barre» admissible pour 
permettre la répartition des sièges est 

le quotient électoral, c'est-à-dire le 
nombre de voix qu'il faut obtenir 
pour avoir un conseiller municipal. 
Cest la règle qui a été retenue pour 
les élections régionales de Corse du 
8 août prochain. Pourquoi en irait-il 
différemment pour les municipales? 

Il reste un point le plus souvent 
peu abordé mais qui contribue gran­
dement à lausser la représentation 
de l'expression populaire : les diffé­
rents barrages de l'argent et des 
grands média audio-visuels. Outre les 
inégalités flagrantes qui existent déjà 
en dehors des périodes électorales, le 
code électoral les aggrave encore en 
ne remboursant le matériel légal (pro­
fessions de foi, bulletins dévote, affi­
ches) qu'aux candidats ou aux listes 
obtenant 5% des suffrages au premier 
tour. La modification du mode de 
scrutin doit être l'occasion d'assurer 
le remboursement du matériel légal 
à tous les candidats et l'égalité effec­
tive de ceux-ci dansl'accèsaux grands 
moyens audio-visuels. Comme sur les 
autres questions, il en va de la démo­
cratie comme de l'efficacité de la 
gauche. 

Pierre BAUBY 

COMMUNIQUÉ COMMUN PSU-PCML 
Une délégation du PCML, conduite par Pierre Bauhy, et une 

délégation du PSU, conduite par Jacques Salvator, se sont rencon­
trées au siège du PSU le vendredi 18 juin 1982. 

A propos de la réforme du mode de scrutin des prochaines 
éleclions municipales, le PSU et le PCML rappelent leur attachement 
à la représentation proportionnelle, permettant l'expression politi­
que de tous les courants du mouvement populaire pour battre la 
droite. 

D'autre part le PCML et le PSU condamnent toute barre de 
5%, qui écarta 12% des électeurs de toute représentation lors des 
élections européennes. 
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BARRAGES AU SE NEGAL 
LA PARTICIPATION FRANÇAISE AIDERA-T-ELLE 

LES PAYSANS SENEGALAIS ? 
Aider le Tiers Monde à sortir du sous-développement : cette in­

tention louable a amené le gouvernement français - e n coopération 
avec la R F A , IB Canada, les USA et plusieurs pays arabes- à partici­
per au financement du gigantesque projet de « mise en valeur du fleu­
ve Sénégal». --. 

En tant que contribuables, les travailleurs français sont parfai­
tement en droit de demander des comptes sur tes objectifs et les con­
séquences réelles des travaux entrepris : aideront-ils ou non les peu­
ples concernés, sénégalais, malien et mauritanien, à élever leur niveau 
de vie, à accéder au dévuluppemunt sur le plan économique, social, 
sanitaire et culturel? 

Pour répondre à cette question, l'Union générale des travailleurs 
sénégalais en Franse (UGTSF) organisait les 19 et 20 juin, un collo­
que intitulé : ff Barrages : développement ou sous-développement?». 

Claude LIR1A 

4. 

Soucieuse de ne pas tomber dans 
l'a priori négatif, l'UGTSF a fait ap­
pel à plusieurs spécialistes chargés 
d'étudier les conséquences du projet, 
sous tous ses angles : agriculture, géo­
logie, santé, écologie, etc.. 

Officiellement, les travaux -très 
coûteux - ont trois objectif : produi­
re de l'électricité grâce à la construc­
tion de barrages, rendre le fleuve 
navigable depuis son embouchure jus­
qu'au dépôt de fer et de bauxite situé 
au Mali à plus de 900 km de la mer, 
enfin créer un ensemble agro-indus­
triel de plus de 250 000 hectares. 

La production d'électricité per­
mettra de répondre aux besoins d'ex­
ploitation des gisements miniers du 
Mali; la navigation permettra d'ache­
miner les matières premières depuis 
le Mali, jusqu'ici enclavé; vers les 
pays utilisateurs; et le complexe agro­
industriel permettra de cultiver et 
transformer les produits d'exporta­
tion (riz, blé, tomates), à destination 
des pays développés. 

Ainsi, il apparaît clairement que 
pour les bailleurs de fonds, ce projet 
s'inscrit dens la logique classique 
d'exploitation des richesses naturel­
les du Tiers Monde. 

Mais pour les gens du fleuve? 
Hormis les déplacements de popu­

lations dus à la construction des bar­
rages, les changements majeurs con­
cerneront l'agriculture : réduction, si­
non extinction de la production vi-
vrîère développée jusqu'à maintenant 
dans cette région et prolétarisation 
des paysans-travail leurs agricoles. En­
viron 250000 paysans, éleveurs et pé­
cheurs devront se déplacer pour aller 
travailler dans les grands et petits 
périmètres irrigués, dont le contrat 
sera confiée une multinationale amé­
ricaine. 

On nous rétorquera sans doute 
que cette agriculture à investissement 
intensif produit sept fois plus à l'hec­
tare que l'agriculture traditionnelle. 
Mais l'on oublie de prendre en comp­
te dans cette apparente rentabilité la 
diminution des surfaces cultivées et 
surtout les coûts énormes d'investis­
sements à l'hectare et des frais de 
gestion. Ce type d'agriculture est 
peut-être indiqué en Californie, mais 
que signifie-t-il pour un pays aussi 
pauvre que le Sénégal ? 

Obnubilés par le rendement-surfa­
ce, les promoteurs oublient toujours 
de parler de ce rendement par rap­
port aux coûts totaux, de même 
qu'ils oublient de mettre en rapport 
le rendement avec le travail investi. 
Or, de l'avis des associations de villa­
ges auxquelles participe l'UGTSF, le 
rendement-travail est plus élevé pour 
les cultures vivrières locales que pour 
les productions d'exportation. 

On va ainsi assister à une intégra­
tion étroite des paysans à l'économie 

mondiale de l'agro-business. Le con­
trôle da ce type de production sera 
entièrement aux mains des grandes 
sociétés étrangères, en amont (amé­
nagements, engrais, semences, cré­
dits), et en son cœur-même Iles pay­
sans seront salariés sur des grandes 
surfaces ou métayers sur des petits 
périmètres). 

Autres conséquences négatives : la 
réduction importante des zones de 
pâturages, la diminution des poissons 
du fleuve (de quoi nourrir près de 
300 000 personnes par an), le déboi­
sement accru, accélérant à son tour 
le phénomène de sécheresse, et sur le 
plan de la santé une recrudescence in­
quiétante des maladies parasitaires 
dues à la prolifération de parasites 
aquatiques dans les eaux stagnantes 
des barrages. 

Au mois de janvier, au cours 
d'une émission d'Antenne 2 Midi, le 
ministre français de la Coopération et 
du Développement, J-P. Cot justifiait 
la participation de la France è l'amé­
nagement du fleuve Sénégal, en ces 

termes : a La Sénégal est un de ces 
pays affamés et ce n'est pas la pro­
duction ancestrala traditionnelle qui 
permettra d'apporter réponse è cela. 
{...) S'il n'y a pas une maîtrise de 
l'eau (et c'est cela le sens profond 
des barrages/, bé bien, le Sénégal ne 
pourra pas se nourrir et les Sénégalais 
continueront è avoir faim, u 

A cela, plusieurs remarques : 
1. Les paysans ne sont pas par 

principe opposés au progrès techni­
ques. Mais ce qu'ils veulent, c'est 
que ce progrès soit mis au service 
de leur développement, ce qui pas­
se par l'indépendance. 

2. -Pourquoi tes bailleurs de fonds 
ont-ils choisi la solution la plus coû­
teuse et la moins fiable au plan des 
performances économiques? Par con­
tre, aucune recherche n'a jamais été 
menée pour améliorer les agricultures 
existantes. Or, de l'avis d'experts, on 
pourrait aisément multiplier par 2,5 
les rendements actuels avec des inves­
tissements 10 fois inférieurs à ceux 
prévus par les promoteurs du projet 
en cours. 

3. - La supériorité des rendements, 
tant promise, n'est pas du tout évi­
dente si l'on en juge par les autres 
grands barrages comme celui d'As-
souan en Egypte, véritable catastro­
phe nationale. 

Par contre, la construction des 
barrages est une occasion de profits 
considérables pour toute une série 
d'entreprises de construction, de 
sociétés d'études, d'intermédiaires, 
qui vont s'enrichir pendant toute la 
durée des travaux. Peu importe si le 
résultat final - le produit agricole— 
n'est pas rentable. C'est le paysan 
qui en subira le plus les conséquences. 

COREE : MOIS DE LUTTE 

ANTI-AMERICAINE 
Du 25 juin au 27 juillet est organisée en République populaire 

démocratique de Corée un mois de lutte anti-américaine. L'impérialisme 
américain est en effet responsable de le division de la Corée et l'obstacle 
principal à la réunification indépendante et pacifique de la Corée. 

Il introduit aujourd'hui des armes nucléaires en Corée du Sud pour 
en faire un point d'appui militaire. Récemment, des grandes manœuvres 
baptisées « Team Spirit 82 a ont rassemblé 161 600 hommes dont les 
troupes américaines occupant la Corée du Sud, l'armée fantoche de ce 
pays et celles basées sur plusieurs bases du Pacifique : Okinawa, Hawaï, 
l'Ile de Guam, les Philippines. La Corée court à tout moment le danger 
de voir éclater la guerre. 

La réunification pacifique de la Corée ne peut se faire sans le retrait 
des troupes américaines. C'est ce que propose la République populaire 
démocratique de Corée par son projet de fondation de la République 
confédérale démocratique du Korya et par l'orientation en dix points 
définie lors du V I e Congrès du Parti du travail de Corée. 

CAMBODGE : GOUVERNEMENT 
DE COALITION ANTI-VIETNAMIEN 

Les trois mouvements de résistance cambodgiens ont signé le 22 juin 
en Malaisie un accord pour la formation d'un gouvernement de coalition. 

Le prince Sihanouk en sera le président, Khieu Samphan en sera 
vice-président chargé des Affaires étrangères, et Son Sann premier mi­
nistre. Le nom de Kampuchea démocratique est conservé, CB qui 
permettra de préserver le siège à l'ONU. 

L'unification de la résistance anti-vietnamienne est un atout pré­
cieux pour recevoir une aide politique Bt matérielle, refusée jusqu'ici 
à des mouvements divisés. 

CHINE 
LES TACHES 

DES 
SYNDICATS 
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Le 9 juin dernier, le camarade Jacques Jurquet, secrétaire 
politique du Comité central et son épouse sont partis en Répu­
blique populaire de Chine pour un séjour d'un mois à l'invita­
tion du Parti communiste chinois. 

Voici d'autres éléments de l'antre 
tien avec la délégation de la Fédéra­
tion des syndicats chinois, renconUée 
lors du Congrès de le CFOT et pré­
sente également au Congrès de le 
CGT. Nous avions publié une partie 
de cet entretien dans une précéden­
te édition. 

Huang Minwei précise ici les gran­
des orientations de l'activité des syn­
dicats en Chine, dans la phase histo­
rique actuelle où la mission nouvelle 
pour le classe ouvrière est de «faire de 
la chine un pays socialiste hautement 
civilisé, démocratique, et doté d'une 
agriculture, d'une industrie, de scien­
ces et techniques, d'une défense mo­
dernes.». 

a Premièrement, les syndicats doi­
vent ôduquer et organiser les travail­
leurs pour qu'ils s'engagent active­
ment dans l'œuvre des quatre moder­
nisations; ils organisent l'émulation 
socialiste au travail pour accomplir 
voire dépasser le plan, pour mettre 
en valeur toutes les capacités d'initia­
tive. 

» Les travailleurs comprennent 
bien que seul le développement de la 
production permettra une améliora­
tion des conditions de vie. 

» Deuxièmement et cela peut être 
le plus important, it s'agit d'appliquer 
et développer le système des congrès 
ouvriers et employés. C'est l'une des 
formes de la participation à la gestion 
des entreprises. 

«Dans une entreprise, tous les 
problèmes majeurs (salaires, plan, 
bien-être, santé...) doivent être sou­
mis à l'examen du congrès qui doit 
prendre des décisions; selon les be­
soins et les possibilités. Et ces déci­
sions doivent être exécutées par la 
direction de l'entreprise. 

» Le syndicat convoque le congres 
(après consultation des travailleurs) 
et organise la discussion au cours du 
congres. Ensuite, il doit exercer le 
droit de contrôle de l'exécution. 

» Au cours du congrès, on procède 
à l'élection démocratique de tous les 
responsables, à tous les niveaux, de 
l'entreprise. 

«Troisièmement, le syndicat doit 
défendre les intérêts matériels et mo­
raux des travailleurs, par exemple la 
sécurité dans le travail, la santé... Il 
doit veiller à l'application des règle­
ments en matière de maladie, de re­
traite, d'accidents du travail, etc. , 
aider l'administration pour organiser 
les crèches, les cantines... 

" i n quatrième lieu, il anime les 
activités culturelles, sportives, il en­
courage et organise l'étude politique, 
scientifique, technique : l'édification 
socialiste* a besoin de travailleurs 
compétents. 

» Il fait un important travail en di­
rection des jeunes (qui constituent 
plus de la moitié de tous les travail­
leurs), en vue de les éduquer dans 
l'esprit de lutte de classe, des tradi­
tions révolutionnaires, du patriotisme 
Bt de l'internationalisme. Le but est 
d'avoir des travailleurs ayant un idéal, 
un haut niveau culturel, une bonne 
discipline et une bonne combativité. 

n Enfin, les syndicats doivent veil­
ler à leur propre édification idéologi­
que et organisât tonnelle, en pratiquant 
le centralisme démocratique (tous les 
dirigeants doivent être élus) et en se 
liant aux masses et en s'appuyant sur 
elles : consulter les travailleurs, ras­
sembler leurs opinions... 

» Il s'agit de faire de tous nos syn­
dicats, des syndicats qui travaillent 
pour les masses et en qui les masses 
aient confiance.» 

Huang Minwei donne quelques 
chiffres sur les syndicats chinois : 68 
millions d'adhérents, 410 000 unités 
de hase, plus de 2 000 unions au ni­
veau de district ou villes de moyenne 
importance, 17 fédérations d'indus­
trie, 29 unions de départements, ré­
gions autonomes, municipalités rel» 
vant de l'autorité centrale. Puis i 
énumère quelques leçons de 30 années 
d'expérience syndicale en Chine, 
dont la première et que s les syndicats 
doivent prendre les quatre moderni­
sations comme tâche centrale, car 
cela correspond à l'intérêt fonda­
mental de la classe ouvrière.» 

« U condition fondamentale pour 
mener le travail syndical, c'est de tou­
jours resserrer les liens avec la masse, 
de s'appuyer en tout sur la masse. Les 
syndicats sont une organisation qui 
doit servir les travailleurs, être leur 
porte-parole. Le danger le plus grand, 
c'est qu'ils se détachent des masses. 

»ll faut développer pleinement 
la démocratie. La démocratie, c'est 
l'âme du travail syndical. Nous devons 
toujours insister sur la ligne de masse 
dans le travail syndical. 

H Compte tenu de la réalité chinoi­
se, où la paysannerie compte 800 mil­
lions de personnes, il faut consolider 
l'alliance de la classe ouvrière avec la 
paysannerie, l'unir dans de bonnes 
conditions avec les paysans, aider à 
résoudre leurs problèmes. Les syndi­
cats et les travailleurs doivent aider 
à la mécanisation agricole, car l'ave­
nir de l'agriculture, c'est la mécanisa­
tion. 

» Quant aux rapports avec le parti, 
une particularité du mouvement ou­
vrier chinois est qu'il a été dirigé par 
le PCC dès sa fondation; les liens 
entre syndicats et parti sont très 
étroits. 

» Les syndicats de façon conscien­
te acceptent la direction du parti. Ils 
jouent un rôle de courroie de trans­
mission entre le parti et les masses. 

» Les syndicats appliquent la poli­
tique du parti en adaptant aux be­
soins réels des travailleurs, en partant 
de la réalité concrète. 

» Le parti dirige les syndicats dans 
le sens idéologique et politique. Il 
donne l'orientation. Il y fait un tra­
vail idéologique et politique, encou­
rage ses membres à être exemplaires 
pour les autres. Bien entendu, en 
tant qu'organisation de masse, le syn­
dicat a une activité indépendante, un 
fonctionnement autonomes 

Propos recueillis par 
Gilles CARPENTIËR 
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La France 
et le désarmement 

Depuis la fin de la deuxième guer­
re mondiale, en matière de désarme­
ment, les gouvernements français ont 
adopté deux attitudes différentes qui 
sont le reflet de leur position vis-à-vis 
des rapports de force mondiaux. 

Sous la IV e République, Jutes 
Moch, ministre socialiste, œuvre pour 
un plan de désarmement global 
(1954} le premier du genre, «pour 
concilier les positions extrêmes des 
Américains et des Soviétiques». Ce 
plan global se caractérise par l'élabo­
ration d'un processus par étapes, qui 
englobe tous les aspects de l'arme 
ment : nucléaire, conventionnel, for­
ces armées et budgets militaires. Il 
prévoit en outre le contrôle à chaque 
étapes par «un organe de contrôle 
ad hoco créé à cette fin et instaure 
l'idée qu'il ne saurait y avoir un dé­
sarmement «sans contrôle». Ce texte 
est accepté par l'URSS comme base 
de discussion, mais se heurté à l'hos­
tilité américaine. Les USA à cette 
époque, où ils possàdent la supériori­
té nucléaire et militaire, ne tiennent 
pas à s'engager dans des discussions 
qui risqueraient d'amoindrir leur rôle 
de «gendarme du monde». 

A ce moment-là, la France fait 
partie de l'OTAN, ne possède pas 
l'arme nucléaire et a pris fait et cause 
pour l'atlantisme et le camp améri­
cain depuis 1947, bien que s'ampli­
fient les divergences avec les USA sur 
le rôle de l'Europe. Ces divergences 
s'expriment par le rejet per le Parle­
ment français de la Communauté 
européenne de Défense et le refus 
du réarmement de l'Allemagne, dé­
noncés vigoureusement par l'URSS. 

Les discussions sur le plan Jules 
Moch trainent en longueur dans le 
sous-corn hé du désarmement de 
l'ONU composé des 5 du Conseil de 
sécurité et le plan lui-même est défi­
nitivement abandonné lors du retrait 
de la France de ce comité en 1964. 

Car début 1960. le général de 
Gaulle arrivé au pouvoir, entend me 
ner une politique extérieure indépen­
dante. Ses objectifs peuvent être ré­
sumés ainsi : -détente, - entente et 
coopération avec les pays de l'Est et 
l'URSS, -construction d'une Europe 
européenne indépendante des deux 
blocs et constituée d'Etats indôpen-
dents, -coopération privilégiée avec 
les pays du Tiers Monde et réconci­
liation avec le monde arabe. Le tout 
reposant sur un «dessein global visant 
à dépasser l'ordre bipolaire issu de 
Yalta par un nouvel équilibre multi­
polaire». Les conséquences immédia­
tes en découlaient : retrait de l'orga­
nisation militaire de l'OTAN et créa­
tion de la force de dissuasion françai­
se -vivement combattue à l'époque 
par le PCF et par le PS pour des rai­
sons opposées-, et retrait de la Fran­
ce de toutes les négociations sur le 
désarmement, uLes propositions de 
désarmement, alors avancées, -écrit 
F. Mitterranden }S76-prolongeaient 

le coupure du monde en deux et la 
soumission de la France à l'hégémo­
nie américaine. Interdisant toute au­
tonomie à ses alliés, l'Amérique pré­
servait sa prééminence dans /'Allian­
ce. Le refus de participer aux confé­
rences du désarmement procédait de 
la même conception qui conduisait le 
général de Gaulle à claquer la porte 
de l'OTAN.» 

Durant cette période et jusqu'à 
1978, la France est critiquée pour ses 
essais nucléaires dans l'atmosphère 
(dans te Sahara puis en Polynésie) et 
son refus de signer les traités sur les 
essais nucléaires et sur la non-prolifé­
ration des armes nucléaires. Cest 
pendant cette période que s'édifie 
l'industrie de l'armement dont le but 
est de pourvoir à une défense natio­
nale indépendante et dont les expor­
tations sont justifiées par la nécessité 
d'abaisser le coût exorbitant de la 
création et de la fabrication de l'ar­
mement. De fait, le budget de la Dé­
fense passe de 6,3% à 3,6% du pro­
duit intérieur brut de 1960 à 1978, 
tandis que les exportations d'armes 
passant de 2 milliards à 17 milliards 
de francs, faisant de la France le troi­
sième marchand de canons du monde 
< 7% du trafic total en 1978) couvrant 
25% des importations de pétrole. 

Oans les années 70, l'émergence 
du Tiers Monde sur la scène interna­
tionale et son rôle actif dans les orga­
nisations internationales par rapport 
à son exigence de nouveaux rapports 
et d'un nouvel ordre économique in­
ternational, entraine le gouvernement 
Giscard à prendre une attitude et à 
faire des propositions sur le désarme­
ment. D'autre part, si l'important ef­
fort de dépenses militaires du début 
des années 60 a amené la France à 
occuper aune place honorable dans le 
club nucléaire», les accords soviéto-
américains accélèrent la course aux 
armements et confortent leur condo* 
minium en mettant en danger la sécu­
rité européenne, et obligent la France 
à une constante modernisation de sa 
force de frappe. Le gouvernement 
Giscard est le témoin de l'agacement 
croissant des pays européens vis-à-vis 
de cette double tutelle. C'est dans ce 
sens que sont proposés des principes 
sur le désarmement, en janvier 1978, 
l'année de la première session extra­
ordinaire de l'ONU sur le désarme­
ment. Ils trouvent leur écho dans 
l'Acte final : «Le désarmement doit 
se réaliser avec le concours, sous le 
contrôle et au bénéfice de tous». 
Pour ce faire, le gouvernement propo­
se la création d'une Agence mondiale 
de satellites de contrôle :voir de l'es­
pace, ce que les USA et l'URSS refu­
sent de laisser voir sur place. L'incon­
vénient est que le satellite ne peut 
avoir» ni dans les hangars ni si la tête 
d'un missile est nucléaire ou conven­
tionnelle, ni ce qui se passe sous l'eau. 
Néanmoins cette proposition de e sa­
tellites bleus» (couleur de l'ONU) a 

été retenue et fait l'objet d'une étude 
du Comité du désarmement, La pro­
position «au bénéfice de tous» de la 
création d'un Fonds spécial d'aide au 
développement alimenté par la taxa­
tion du surarmement est impossible 
à mettre en place : elle met sur un 
même pied d'égalité l'armement de 
tous les pays et la notion marne de 
«surarmement» est impossible à dé­
finir. 

Le gouvernement ratifie le traité 
de dénucléarisation de l'Amérique 
latine, ce qui l'oblige à accepter la 
non-nuclôarisation de la Guyane. Il 
propose enfin la suppression de la 
co-présidence soivélo-américaine du 
Comité de désarmement et son élar­
gissement, et la réunion d'une Confé­
rence européenne de désarmement, 
nucléaire et conventionnel de l'Atlan­
tique à l'Oural englobant donc le po­
tentiel soviétique directement mena­
çant pour l'Europe. 

En 1978, le Parti socialiste, par le 
bouche de Mitterrand, avait critiqué 
sévèrement nie désintéressement hau­
tain» de de Gaulle, Pompidou et Gis­
card pour les questions du désarme­
ment, considérant que la France du 
fait de sa situation original (hors de 
l'Alliance et possédant une défense 
indépendante) serait beaucoup plus 
crédible que les USA, l'URSS et leurs 
alliés, vis-à-vis des petits pays, des 
neutres et des non-alignés. Cepen­
dant, depuis Jules Moch, le PS a 
considérablement évolué à propos 
de la force de frappe française : en 
1972, le premier programme com­
mun prévoyait la «renonciation to­
tale à la force de frappe nucléaire et 
son démantèlement immédiat». En 
juillet 1977, la commission de réac­
tualisation du programme commun 
décide nie meintien en fêtât de la 
force de frappe» alors que le PS pro­
posait un plan de désarmement uni­
latéral, accompagné de la signature 
de tous les traités existants et la par­
ticipation de la France à toutes les 
négociations y compris celles de 
M.8.F.R.* de Vienne, et celles sur les 
ventes d'armes. Actuellement et sans 
ambiguité, le gouvernement défend 
la modernisation de la force nucléaire 
française et est beaucoup plus réti­
cent sur la participation française aux 
M.8.F.R. Il semble aussi qu'au sein 
du PS des propositions divergentes 
existent sur l'analyse de la situation 
militaire en Europe et que ces incerti-
tudes ont entraîné l'absence du PS 
des mouvements sur le désarmement 
et de toutes les manifestations et le 
report de la grande campagne sur le 
désarmement que le Congrès de Va­
lence avait programmé à partir d'oc­
tobre 1981. 

Toujours est-il que pour les spé­
cialistes, il n'y a pas changement fon­
damental de la politique française en 
matière de désarmement : le gouver­
nement Mitterrand a repris à son 
compte les propositions de Giscard 

et poursuit au sein de la C.S.C.E* 
l'élaboration d'une Conférence euro­
péenne de désarmement qui examine­
rait tous les aspects de la sécurité de 
l'Atlantique à l'Oural. U présence 
plus active de la France dans toutes 
les commissions du désarmement n'a 
pas débouché (de la même façon que 
sous Giscard) sur une information du 
peuple français sur des sujets qui le 

préoccupent pourtant grandement. 
Estelle DELMAS 

•M.B.F.R. : Mutual Balanced Forces 
Réductions (réduction mutuelle et 
équilibrée des forcei conventionnelle! 
en Europe centrale, depuis 1973 
entre OTAN et Pacte de Varsovie!. 
' C . S . C E . : Conférence sur la sécurité 
et le coopération en Europe, depuis 
1975 (acte final d'Helsinki). 
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Samedi 5 juin à Paris : 15000 au moins à la manifestation à l'occasion de 
la visite en France de Reagan, le président de la superpuissance impérialiste 
américaine. Le PCML participait à cette manifestation en dénonçant les deux 
superpuissances impérialistes USA et URSS et en soutenant les luttes de tous 
les peuples du Tiers Monde contre l'impérialisme. 

Dimanche 20 juin à Paris : 200 000 au moins à la marche pour la paix or­
ganisée à l'occasion de la session extraordinaire de l'ONU sur le désarmement. 
Le PCML participait àcette marche sur les motsd'ordre a Ni Pershing, ni SS20» 
et « Désarmement simultané et contrôlé des deux blocs USA et URSS». 

«Paix at Désarmement» communique que l'appel publié dans le journal Le 
Monde du 4 novembre 1981 a recueilli plus de 5000 signatures. Une déléga­
tion des signataires les a remises le 7 juin, à l'occasion de l'ouverture de la ses­
sion extraordinaire de l'ONU, aux ambassades des USA et de l'URSS. Rappe­
lons que cet appel demande un désarmement simultané et contrôlé et exige 
en particulier le démantèlement des SS20. la non-installation des Pershing2, un 
désarmement progressif, nucléaire comme conventionnel. 

t 



On revoit toujours 
avec plaisir les caricatu­
res de Sylvestre, celles 
de «Au jour le four» de 
1979 comme les bandes 
dessinées de 1980... et 
celles plus récentes. Inu­
tile de les commenter : 
chacun apprécie la per­
tinence de la moquerie, 
la justesse du trait et la 
verve militante qui con­
tribuent à renforcer 
pour le combat. 
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